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ARTICLE P R ~ L I M I N A I R E .  

I ' 
De la division des biens immeubles , en fdodaux , censuels , 

i et allodiaux. 

LES biens hmeubles  se divisent, par rapport a la 
mani2re dont ils sont tenus, en f&odaux, censuels, et 
allodiaiux. 

Les immeubles fdodaux ou fiefs sont ceux qui sont te- 
nus a la charge de la foi et hommage. Les censuels sont 
ceux qui sont tenus a la charge d'une reclevance pd- 
cuniaire, en reconnoissance de la seigneurie du sei- 
gneur de qui ils sont tenus. Les biens allodianx ou 
franc-aleux sont ceux qui ne sont d'aucun seigneur. 



 TRAIT^ DES 1.'IEi7S, 

CHAPITRE PR&L~[MINAIRE. 

S. I. Explication des termes. - 

Le nom de$efse donne a la concession qui est faite a 
quelqu'un d'un he'ritage 0.11 d'un droit immobilier, pour 
Btre tenu et posse'de' B la charge de la foi et hommage. 

Ce nom se donne aussi B la manikre dont u n  he'ri- 
tage est ainsi tenu. 

I1 se donlie et a l'he'ritage qui est tenu 2 cette charge, 
et au droit de seigneurie retenu par celui qui l'a donne' 
a cette charge. 

Ce droit de seigneurie s'appelle jefdominant, lors- 
que celui qui a donnd un he'ritage h titre de fief, c'est- 
&-dire a l a  charge de la foi et hommage , I'a de'menl- 
bre' d'un plus conside'ral~le dont il a retenu le surplus; 
ce droit de seigneurie, qu'i! conserve sur la partie dd- 
inembre'e qu'il a donne'e a titre de fief, est attache' au 
corps d'he'ritage qu'il a retenu , lequel en conse'quence 
est appele'jef dominal~t. 

Que s'il n'a rien retenu du corps d'hdritage, et qu'il 
ait tout donnd a titre de fief, son droit de seigneurie, 
qui est le fief dominant, n'e'tant attache' a aucan corps 
d'hdritage qu'il se soit retenu , s'appelle un jej 'en I'air. 

ChCritage qui a &C conce'dk a la charge de la foi et 



hommage, et qui est tenu et possddd cette charge, 
s'appellejief sel-vanr. 

Le propridtaire de ce fief qui le tient B cette charge 
se nomme vassal ou hornme dejef; le propridtaire du 
fief clominaut se nomnle seigneur. 

Un  m6me hdritage peut &re sous diffdrents res- 
pects, et fief servant, et fief dominant, et le proprid- . 
taire cte cet he'ritage Stre en m6me temps, sous diffd- 
rents respects, seigneur et vassal. Car si je de'memhre 
une partie de l'hdritage que je tiens a titre de fief, 
c'est-a-clire B la charge de la  foi et honmage envers moi, 
la  partie qne j'ai retenne continuera #&re fief servant 
par rapport au fief dominant de qui je la tiens en fief, 
et sera en m6me temps dominant par rapport B la par- 
tie que j'en ai ddmemhrde et que j'ai donne'e B titre de 
fief, et je serai en nze^me temps et vassal par rapport 
au seigneur de qui je relkve, et seigneur par rapport a 
celui a qui j'ai donnd h titre de fief cette partie de'- 
membrde , lequel est inon vassal. 

Lorsqu'on dit qu'un hdritage est tenu en fief, moii- 
vant en fief, cela ne signifie autre chose, sinon qn'il 
esc char@ du devoir de la foi et hommage envers un 
seigneur; qu'il est possddd B la charge de la foi et 
hommage que le proprie'taire est tenu de faire a ce 
seigneur. 

Cette manikre #itre proprie'taire et de possdder un 
hdritage la charge de la foi et hommage s'appelle 
tenureJkodnle, inouvancej~ociale. Le terme de mou- 
vance se prend aussi pour le droit mbme de seigneurie 
sur les fiefs qui en relkvent, qui en sont mouvants. 

O n  appelle pleinJieS; le fief qui r e h e  imme'diate- 
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la suite des  temps, ceux qui tenoient des terres a titre 
de fief les ont transmises & leurs enfants, et m6me a 
leurs he'ritiers collate'raux; ils ont encore par la suite 
acquis le droit de les alidner, et d'en disposer 2 leur grd. 

Pour transmettre ainsi son fief 2 ses he'ritiers, et 
pour en disposer au profit d'dtrangers, le vassal ohte- 
noit l'agrdment du seigneur qui on faisoit pour cela 
yuelques pre'sents. Ces prdsents paroissent avoir CtC 
l'origine des profits de fiefs, qui sont dus aujourd'hui 
aux seigneurs pour les successions collate'rales et pour 
les alie'nations. Insensiblement cet agre'ment du sei- 
gneur n'a plus e'td demande' et a cesse' d'6tre ndcessaire; 
de manihre que les fiefs, de be'ne'fices personnels qn'ils 
e'toient dans leur origine, sont devenus des biens pa- 
trimoniaux. 

S. 111. De la nature des fieb. 

Dumoulin nous apprend quelle est la nature des 
fiefs, tels qu'ils sont aujourd'hui, par la de'hition 
qu'il nous en donne, et qu'il a empruntde de Raynal- 
clus. 

Feudum, dit-il, est benevola, libera, etperpetua coh- 
cessio rei immobilis, vel ~quipollentis ctim translatione 
utilis dominii proprietate retenta, su bjdelitate et exhibi- 
tione seruitiorum. C'est-&-dire la concession gratuite 
que quelqu'un fait a perpdtuitd B un antre d'une chose 
immeuble ou rCputde immeul~le & la charge de lui 
en faire la foi et hommage et du service nditaire, et 
sous la re'serve qn'il fait de la seigneurie directe. 

I1 rdsulte.de cette de'finition : I O  Qu'il n'y a que les 
immeubles p i  pissent  etre dome's B titre de fief; 1 
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au reste, non seulement les iinmeubles rdels, tels que 
sont les fonds de terre et les maisons, peuvent &re 
donnds B ce titre; les droits incorporels, rdpute's im- 
n~eubles, le peuvent aussi ; c'est pourquoi il est dit: 
rei immobilis vel ceqttipollentis. 

2 O  I1 r6ulte de la ddfinit-ion, qu'il est de la nature 
du fief que celui qui donne la chose a ce titre s'en re- 
tienne la seigneurie directe, et n'bn transfhre que la 
seigneurie utile B celui B qui il la donne. 

La seigneurie directe d'une chose, en tant qu'elle 
est considdrde comme sdparde de l'utile, ne consiste 
que dans une seigneurie d'honneur, et le droit de se 
faire reconnoitre seigneur de sa chose par ceux qui la 
possCdent; la seigneurie utile comprencl le droit de 
percevoir toute l'utilite' de la chose, en jouir, user, et 
disposer a soil gre', a la charge udaninoins de recon- 
noitre le seigneur direct. 

La seigneurie utile de celui qui tient un hdritage a 
titre de fief a quelque chose de plus que celle de celni 
qui Ie tient B titre de cens : celui-ci n'a que l'ntilitd pd- 
cuniaire de sa chose, et ne peut se rien arroger de ce 
qui eonsiste plus en honneur qu'en utilitd pdcuniaire : 
par exemple, comme parmi nous le droit de chasse 
magis in honore qudm in pecunid consistit, le posses- 
seur a titre de cens d'un hdritage n'a pas le droit 
chasser; au contraire, la seigneurie utile de celui qui 
tient un hdritage a titre de fief comprend n~e^me les 
droits honorifiques attach& h l'hdritage qu'il tient en 
ficf, et elle n'est seigneurie utik qu'au respect et vis-g- 
vis 'du seigneur de qui il tient son fief, et en tant 
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qu'elle 'est subordonnde au droit de supdrioritd que ce 
seigneur retient sur l'hdritage. 

De 18 nalt cette autre diffdrence entre celui qui 
tient un hdritage en fief et celrli qui le tient 2 cens; 
savoir que celui qui le tient a cens ne  peut pas sous- 
bailler a cens; car on ne peut retenir sur un hdritage 
que ce qu'on y avoit, ou ce qui fait partie cle ce qu'on 
y avoit cldja; d'ou il suit que le censitaire dont le droit 
n e  consiste que dam ce qui est purement pdcuniaire, 
et qui ne participe en rien a ce qu'il peut y avoir d'ho- 
norifique dam le dorhaine de l'hdritage, ne peut re- 
tenir sur cet hdritage u n  droit de cens, dont la'nature 
est plus honorifiqae qu'utile. 

Au contraire, celui qui tient un hdritage a titre de 
fief peut le clonner soit B pareil titre de fief, soit a ti- 
tre de cens : car le droit qu'il a sur l'hdritage qu'il tient 
a titre de fief, n'dtant pas proprement utile, et com- 
prenant aussi ce qu'il y 'a d'honorifique dam le do- 
maine, quoique avec subordination au clroit que s'est 
retenu le seigneur de qui il le tient, rien nYempe^che 
qu'il ne puisse retenir sur son hdritage un droit honu- 
rifiqae, en le sous-baillant B pareil titre de fief, ou & 
titre de cens. 

I1 se rencontre ndanmoins une difficultd. Le fief 
dtant, selon la ddfinitionque nous en avons rapportde, 
la concession n'un he'ritage sous la  rdtention de la sei- 
gneurie directe, celui qui tient un hdritage ti. titre de 
fief n'en a pas la seigneurie directe, elle est par-devers 
le seigneur de qui il le tient : comment peut-il donc 
sous-bailler cet hdritage B ~ a r e i l  titre de fief? puisque 
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donner 21 titre de fief renfernle la rdtention de la sei- 

, peur ie  directe de la part de celui qui clonne un hdri- 
tage a ce titre; et que ne l'ayant point, il ne peut pas 
le retenir ; cette seigneurie directe e'tant par-clevers le 
seigneur de qui il tient lui-m&me l'hdritage ne peut 
pas &re par-devers lui , suivant cette maxime de droit, 
tire'e de la'nature mSme des choses : Duo non posszint 
esse domini in solidum. 

La rdponse est. que , quoique la seigneurie qu'ale vas- 
sal de la chose tenue en fief ne soit, par rapport a son 
seigneur de qui il la tient, qu'une seigneurie utile, 
ndanmoins elle peut &re regarde'e comme seigneurie 
directe par rapport a celui a qui il I'a hi-mi3me sous- 
baille'e B titre de fief ou de cens j il re'pugne a la vdritd 
qu'il y ait deux seigneurs directs d'une meme chose, 
oppositi eodem jure et eodem respectu; mais il ne re'- 
pugne pas qu'il y en ait deux et un plus grand nom- 
bre subordinatd, diverso jure et diversis respectibus; le 
penlier seigneur, le seigneur originaire, qui le pre- 
mier a donnd l'he'ritage a titre de fief, habet (comme 
-s'exprime Dumoulin) pefectissimztm clominizim ciirec- 
turn; possidet civiliterperfectt civili possessione; le cld- 
tenteur, arrihre-vassal de ce premier seigneur, habet 
propriissimd domirr izim utile, possessionem naturalem 
perjiectissimam; et le seignedr de qui cet arrihre-vassal 
reldve en plein fief, et lequel seigneur relkve lui-ni2me 
du premier seigneur, halet donzinium subordinaturn, 
utile quidem respectu prioris, sec1 non propriissimd , et 
simul directum respectu i~ferioris, sed non propriis- 
simd sicut primordiale lzoc dominiurn directum ; qziod 
habet esl potiiis jus clzroddatn feridde cpod quasi possi- 
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Les seigneurs de fiefs, outre le droit de foi et hom- 

mage, ont encore plusieurs autres droits, tels que le 
droit de saisie fdodale; le droit de se faire donner un  
ddnomhrement ; plusieurs droits utiles aux mutations, 
qu'on appelle profits: le drcit de retrait fdodal. Nous 
traiterons de tous ces diffdrents droits en autant de 
chapitres particuliers, aprhs quoi nous traiterons clans 
les derniers chapitres de la rdnnion, du ddnomlsre- 
itlent, et du jeu de fief. 

CHAPITRE PREMIER. 
/ 

- 
De la foi et hommage, et de la souffrance. 

La foi et hommage dtoit autrefois une promesse so- 
lennelle que le vassal faisoit a son seigneur de lui etre 
fidkle, et de le servir en guerre, envers et contre tous. 

Les seigneurs, antres que le roi, n'ayant plus, 
comme nous l'avons dit, le droit de faire la gnerre, 
la  foi et hommage qu'on leur fait ne contient plus la 
promesse cle les servir en guerre , laquelle n7est point, 
cornme l'olxerve Dumoulin, de l'essence de la foi et 
honimage, ni du fief; cette foi et hommage n7est donc 
plus nujourd'hui qu'une reconnoissance solennelle de 
la tenure du fief. 

11 faut voir, touchant la foi et hommage, en qnels 
cas, par qui, a qui, ou,  et comment elle doit etre por- 
tde; quels ddlais a le vassal pour la porter; ap rb ,  nous 
traiterons de h souffrance. 

- 
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S. I. En quel cas la h i  doit-elle &tre porte'e? 

La foi est personnelle, et' an vassal cpi la porte, et 
au seignenr B qui elle est porte'e; elle ne passe donc 
point ni'anx he'ritiers, ni aux successeurs B titre singu- 
her, soit du vassal, soit du  seigneur; elle doit clonc h e  . 
porte'e B toutes les mutations de seigneur et de vassal: 
c7est-A-dire toutes les fois que quelclu'un a succe'de' au 
vassal qui la porte, on au seigneur A qui elle a e'tC 

porte'e. 
Cornme celui qui porte la foi, la porte ii raison du 

fief servant dont il ost proprie'taire, et en la qualite' 
qu'il a de proprie'taire cle ce fief, il s'ensuit qu'elle ne 
peut plus subsister, et qu'elle s7e'teint d& qtl'il cesse 
&&re proprie'taire du fief servant. 

C'est pourcpoi, cpand nie^me il redevfendroit par 
la suite proprie'taire de ce fief, il seroit tenu de la por- 
ter de nouveau : car celle qu'il a portde , s'e'tant e'teinte 
lorsqu'il a ccsse' d'6tre proprie'taire, elle ne subsiste 
plus et ne peut pas couvrir le fief; le vassal, en cessant 
d'&tre proprie'taire, a Ctri de'sinvesti, il doit donc &tre 
investi de nouveau, et il ne le peut &tre qn7en portant 
de nouveau la foi. 

Cela est e'vident , lorsque je redeviens proprikcaire du 
fief servant, en vertu d'un nouveau titre d'acquisition, 
et m$me dam le cas ou ce n7est pas en vertu d'u11 n o w  
veau titre d7acquisition, mais par la rdsolution d u  ti- 
tre par lequel je I'avois alie'nd, lorsque certte rdsolution 
ne se fait pas par la rescision et landantissement du 
titre : lorsqu7elle n7a pas un effet re'troactif, et qu'elle 
se fait, comme on dit, prout ex  mnc,  non proul ex tune: 
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car e'tant constant, dam ce cas-ci, aussi bien que dam 
le pre'ce'dent, que j'ai cesse' d'&tre propridtaire du fief, 
il+i'ensuit que la foi en laquelle j'e'tois pour ce fief a 
cesse', a de'failli, et par conse'quent il faut que j7y entre 
de nouveau, que je la porte de nonveau. 

Par exemple, si, pour cause de sulvenance d'en- 
fants, je rentre dans un  he'ritage fe'odal que j'avois 
donnd, je serai obligd cle porter la foi de nouveau. 

I1 semble y avoir plus de difficulte', lorsque je re- 
deviens proprie'taire par la resciiion du titre par le- 
quel j'avois alie'ne' le fief; par exemple, lorsque je me 
suis fait restituer, soit pour cause de dol, soit pour 
cause de le'sion d'outre moitid du juste prix contre la 
vente que j'en avois faite ; car cette-rescision andantis- 
sant I'alie'nation que j'avois faite, et ayant un  effet rP- 
troactif, je suis cense' etre toujours de'meurd proprid- 
taire du fief; $oh il semble suivre que la foi en laquelle 
j'avois &P requ your raison de ce fief, doit &tre cen- 
se'e avoir toujours subsiste', et  qu7il n'est pas ne'cessaire 
par conse'quent que jc la porte de nouveau. NCan- 
moins, je penserois que, m&me en ce cas, je devrois 
porter la foi de nouveau; car ce n'est que par une fic- 
tion qu'opkre l'ente'rinenlent des lettres de rescision 
que je snis cense' &re toujours clen~eure' proprie'taire; 
ces lettres et la fiction qu'elles opPrent ne dbivent avoir 
d'efkt qu7entre les parties avec lesquelles elles sont en- 
te'rine'es , mais , selon la ve'rite', la proprie'te' a dte' trans- 
fe're'e; j'ai cessd $&re propridtaire, et par conse'quent 
la foi, en laquelle j'e'tois en cette qualite' de proprid- 
taire, ayant de'failli , ayant e'te' Cteinte, il faut que j7y 
rentre de nouveau. 





i l s  l'auroient porte'e depuis au possesseur d u  fief domi- 
nant : car la foi se portant au seigneur, en la qualitd 
qll'il a de proprie'taire du fief dominant, celle qu'ils 
auroient porte'e au possesseur, qui n'en dtoit pas le 
proprie'taire, n'auroit dte' qu'une foi aiparente et iuef- 
ficace, qui n'a pn donner atteinte 8 celle en laquelle 
ils auroient e'te' r e p s  par le vrai proprie'taire. 

Non seulenient les mutations parfaites, c'est-B-dire 
celles qui contiennent une vraie translation de pro- 
prie'te'clu fiefservant, donnent onverture B lafoi ; les mu- 
tations irnparfaites, telles cpe celles qui arrivelit par le 
mariage des filles, y donnent aussi ouvertnre : car quoi- 
que le mariage d'une fille proprie'taire d'un fief ser- 
vant n'opkre pas une mutation proprement dite de ce 
fief, puisque cette fille, en se mariant, en conserve la 
proprie'te'; ne'anmoins , conime le mar; qu'elle e'pouse 
acquiert, non pas & la ve'rite' la proprie'te' de ce fief, 
mais un droit de bail et de gouvernement, qui Ye11 fait 
regarder comme le titulaire et l'homnie du seigneur, 
par rapport a ce fief, il est oblige' d'en porter la foi au 
seigneur, quand m6me la femme, avaut son mariage, 
l'auroit de'ja portde. Ne'anmoins, ou la femme seroit 
garantie de la foi pour le fief par son fr&re a i d ,  sui- 
vant ce que nous verrons au paragraphe suivant, le 
premier mari qn'elle e'pouse en sera garanti pareil- 
lement, mais un  second ne le seroit pas. 

On  a demandd s'il y avoit onverture a la foi par k'ac- 
ceptation qu'une veuve faisoit de la communaute' de. 
biens d'entre elle et son premier mari, lorsqu'il se 
trouvoit des hdritages fe'odaux paruli les biens qui la 
composoient. I1 semble cl'aborcl yue la femme doit la 
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foi pour la moitie' des conqu6ts fe'odaux; car Ie mari, 
pendant le mariage, &ant re'pute' seul proprie'taire des 
biens de la commnnaute' (ainsi que nous l'avons dit 
au traite' de la Communaute'), il semhle que la foi qu'il 
a porte'e durant la comniunaute' n7ait Cte' porte'e que 
pour lui, et par conse'quent qu'elle ait CtC e'teinte par 
sa niort ; il semble que la femme, qui accepte la con?- 
munaute'., acquiert, par la mort de son mari, la part 
qu'elle a dans les hiens de la comnmnaute' ; elle paroit 
donc etre un nouveau proprie'taire de cette moitie' : or, 
tout nouveau proprie'taire doit la foi. Nonobstant ces 
raisons, les nouvelles coutumes de Paris et d18rldans 
ont de'cide' qu'il n'y avoit point lieu ?I la foi et 1101n- 
mage pour la part de la fernme dans les conqu8ts fdo- 
daux, par l'acceptation qu'elle faisoit de la conimu- 
naute'. La  raison en estpqne l'acceptation de la eom- 
munaute' a un effet re'troactif; que Ta fenmie est cense'e 
avoir e'td proprie'taire de sa part dam les conqn&ts, du 
jour de leur acquisition ; que le inari, qnoique re'putd 
seul proprie'taire des hiens de la communaute', par 
rapport au droit que la  coutume lui donne d'en dis- 
poser a son gre', n7en Ctoit ainsi propridtaire qu7en sa 
qunlite' de chef de la communaute' d'entre lui et sa 
femme, et non comnie d'un l i en  qui lui fiit propre; 
qu'il Ctoit cense' avoir porte' la foi en cette qualite' de 
chef de la communaute'; et clue par cette foi, port& 
par le mari en cette qualite', la fenmle, menibre de 
cette communautd, y avoit CtC recue; d'ou il suit qu7elle 
est ea foi, et qu'elle n'est point oldige'e de la porter de 
noweau. 

La fernme est censde en foi, non seuleinent pour la 
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moitid indivise des conqudts flodaux, niais mdme pour 
le total de ceux qui lui tonibent dans son lot par le par- 
tage de la comniunautd. Par notre jurisprudence, les 
partages ne font que ddclarer en quoi consiste la part 
cle chacun des copartageants; chacun d'eux est censd 
avoir dte' proprie'taire d&s le commencen~ent , pour sa . 
part en la comnmnautd; la femme &ant donc cense'e 
propridtaire d6s le commencement, pour tout ce qui 
est e'chn en son lot, elle est censle aussi y avoir dtC ad- 
mise par celle portde par son mari, en qualitd de chef 
de la communautC, dont il ltoit membre. 

L a  femnie doit-elle &re censde en foi aprhs l a  mort Be 
son mari pour ses hdritages propres , pour lesquels son 
mari, en sa qualitd de mari, a porte' la foi? La coutume 
de Paris, art. 39, dlcide pour la ndgative, et oblige la 
femme a porter l a  foi pour ses propres, apr&s l a  mort 
de son mari. L a  raison de diffdrence B cet e'gard entre 
les propres et les conqu&ts est que le droit qu'a le mari 
dans les conqudts de la communautd, et pour lesquels 
il porte l a  foi, est le droit qu'il a ,  comme chef de la 
communautd, droit par consdquent qui lui est com- 

l mun avec sa femme, menibre de cette communautd; 
et comme c'est pour raison de ce droit , qui lui est com- 
mun avec sa femme, et en sadite qualitd de chef de la 
communautd, qu'il est r e p  en foi, sa femme niembre 
de cette comrnonaute' y est censde admise avec lui;  
niais le droit qu'a le mari sur les hdritages propres 
tle sa femme est un droit qui lui est propre, un droit 

, diffdrent cle celui que sa femme y conserve: celui de 
sa femnae est le clomaine de propridtd qu'elle avoit 
wan t  son mariage, et cju'elle coliserve; celui tlu mari 
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est un domaine de gouvernement et-d'autorite' q~r'il 
acquiert sur les propres de sa femme; et cbninie c'est 
A raison de ce domaine, lequel lui est personnel, qti'il 
porte la foi, c'est lui seul qui est r e p  en foi, sa femme 
n'y est point adnlise par la foi qv'il porte; et par con- 
se'quent ne se trouvant pointten foi apr& la mort de 
$on mari , elle doit la porter. 

Si la femine l'avoit de'ja porte'e avant son mariage, 
seroit-elle tenue de la porter de nouveau depuis la vi- 
duite'? 11 seml~le d'abord que oui; car son mariage 
ayant ope're' une esphe de mutation (son mari e'tant 
devenu h sa place 17homme du fief), pour raison cle la- 
quelle il a e'tC obligd de porter la foi, il seinble que par 
son mariage elle a cesse' #&re l'homme de fief, et que 
par conse'quent la  foi qu'elle avoit faite pour ce fief 
avant son nlariage a failli et cesse' par son mariage. 
NPanmoins la coutume cle Paris de'cide le contraire : 
car elle clit que la femme den~eurant en vidnite' est 
tenvefaire la fo i  pour ses propres, si elle ne l'n faite. 
La raison en est que le mariage n'op&re point une mu- 
tation parfaite et propreniept dite, que ce n'est point 
le clroit de domaine qu'a la femme en ses he'rtages 
propres qui passe au  mari; mais c'est u n  nonveau do- 
maine: dominiunz super impositzim, yue le mari ac- 
rpiert par rapport auxdits lie'ritages propres, et pour 
raison cluqoel il est l 'homn~e du seignear et porte la 
foi; que ce domaine du mari, tant quTl cltire, c'est- 
&-dire tant que le mariage clure, Cclipse B la ve'rite' ce- 
lui cle la femme, mais ne le de'truit pas; clue par la 
m6me raison Ia foi et i'bommage en Inquelle a c'td 
r e p e  la femme, pour raison de ce don~niiw, n'est 

Ttnile' tles FieS;. ?. 
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qu'dclipsde et non ddtruite, de m6me qne ce droit de 
domaine auquel elle est attachde, et duquel elle dd- 
pend ; que celui d u  'rnari , lequel formoh cette dclipse , 
venant a s'dteindre par la dissolutidn du mariage, celui 
de la femme, remoto i~yedimento, reparoissoit, et la 
foi et hommage en laquelle la femme a dtd r e y e ,  et 
qui est attache'e a son domaine, sortoit pareillement 
cte son dclilxe, et reprenoit toute sa force et vertu pour 
couvrir le fief, de mGme qu7elle le couvroit avant le 
mariage de la femme. 

Ce que nous avons ddcidd a I'e'gard du vassal doit 
pareillement &re de'cidd h 1'Cgard du seigneur; c'est 
pourquoi, dans les coutumes de Paris et d'Orldans, 
lorsqn'une veuve accepte la 2ommunaute' dans laquelle 
se trouve le fief dominant; cette veuve, devenue dame 
par cette acceptation de la moitie' cle ce fief dominant, 
ne pourra ohliger les vassaux qui ont port4 la foi A son 
mari a la lui porter de nouveau. Car son mari qui, lors- 
qa'il les a requs ea foi, dtoit proprie'taire du fief domi- 
nant, non commc de son hdritage propre: mais comme 
d'un bien de la communaute' dont il e'toit le chef, a 
r e p  lesdits vassaux en foi, ea saclite qnalitd J e  chef de 
la conzmunaote' ctes hiens avec sa fernme ; et par con- 
se'qnent, tant en son nom qu'en celui de sa femme, 
lesdits vassaux e'tant donc en foi de la femme aussi 
Bien que d u mari, par la foi qu'ils ont portde au n-iari, 
ne peuveat etre tenus de la lui porter cle nouveau. 

Au contraire, la foi qu'ils ont portde au mari pour 
raison ci'un fief donzinant du propre de la fen-ime ne 
doit pas les dispenser de la porter a la fen-ime lors de 
sa vidailti, s'ils ne la l u i  avoient de'ja portde aupara- 



PARTIE I CIidPITRE I .  I9  

vant son mariage. Car le mari ayant requ en foi les 
vassaux du propre de sa femme, 8 raison de ce domaiuk 
d'honneur et d'autoritd qu'il acquiert , par le mariage, 
sur les propres de sa femme, lepuel ne h i  est point 
colnmun avec sa femme, mais un droit qui lui est 
particulier, et qui est diffdrent du domaine de proL - 
prie'td, que %a femme conserve ; il s'ensuit qtte par cette 
foi les vassaux de ce fief ne sont r e p s  qu'en la foi du 
n ~ a r i ,  et  non en celle de la femme, et qu'ils doivent 

, par consdpent la porter B la  femrne, lors de sa viduitd, 
s'ils ne lui ont ddja portde. 

Que s'ils la lui ont portde avant le mariage, ils ne 
doivent pas la lui porter de nouveau, parceque le droit 
de lafemme, .?I raison duquel elle les a r e p s ,  ayant 
dtd plut8t dtlipsd qu'dteint pendant son mariage, cette 
foi en laquelle e h  les a requs 11'~ point CtC dteinte. 

Lorsque les hdritiers de la fenune renoncent h la 
comn~uaautd, le mari qui a portd la foi pour les con- - 
qrlCts n'est point renu de la porter de nonveau pour 1a 
part qui lui accroit, dans lesdies conquCts, par cette 
renonciatibn; car cette part, mnyis ipsi non decrescit, 
cpdnz  accrescit. Le clroit cle la femme anx biens de la 
commnnaute' pendant le mariage n'dtoit qn'un droit 
informe ddpendant de la condition de son acceptation 
ou de celle de ses hdritiers, laquelle ayant manque', 

I 

ce droit a manqud cl'exi'ster, au inoyen de qnoi il est 1 
\ 

vrai de dire clue le mari a toujours dtd, et  d b  le temps 
du mariage, et lorsqdil a portd I n  foi pour le conque^t, 
propridtaire pour le total de ce concp8t; et ayant portd 
l a  foi pour raison de tout le droit qu'il y a\-oit, i l  a 

portd la foi, et est en foi pour le total cl11 conqnet. 
2. 
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Jla saisie re'elle, soit du fief servant, soit du fief do- 
minant, n'ophre aucune mutation jusqu'a l'adjudicn- 
tion, et ne donne point par consdquent ouvercure .?c 

la foi ; c'est ce qui est ddcide' par l'art. 3 de notre cou- 
tume. La raison est que la saisie rdelle d'uu hdritage 
jusqu'a l'adjudication ne ddpouille point le de'biteur de ' 
la propridte' de son hdritage, elle ne lui ate que la jouis- 
sance des fruits; la foi qu'il a portde en sa qualite dc 
propridtaire de cet hdritage subsiste donc en sa per- 
some ,  puisque cette qualitd y subsiste; et par la m h e  
raison, lorsque le fief dominant est saisi, la foi en la- 
quelle ce propridtaire a r e p  ses vassaux subsiste jus- 
qu% l'adjudication, puisque sa qualitd de propridtaire 
en laquelle il les a r e p s  suhsiste en sa personne. 

Lorsque q'uelqu'un constitue une rente et l'assigne 
sur son he'ritage fdodal, cela n'ophre aucune mutation 
dans le fief, et l'acqudreur de cette rente n'est point 
tenu cl'en porter la foi, et le seigneur n'est point pa- 
reillement tenu de l'y recevoir quand il le voudroit ; 
cette vente pourroit ndann~oins &re infdodde par le 
consentement re'ciproque du seigneur et cle l'acqudreur 
de la rente , qui en porteroit la  foi audit seigneur. 

Cette infdodation adeux effets : le premier, que cette 
rente devient un fief, et clue pour raison de cette rente 
tous ceux cpi a l'avenir en seront les propridtaires se- 
ront sujets a tous les devoirs et droits fe'oclaux. 

Le second, qne l'hdritage ne sera plus le fief du sei- 
gaeur clue sous la dlcluction et B la charge de cette 
rcnte, eiz t e h  sorte que, lorsque le seigneur saisira 
fdodalement par faute cl'homme cet hdritage, ou lors- 
cja'il en jonira pour ces droits de rachat, il ne pourra 
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en jouir qu'B la charge de l a  rente qu'il sera tena d'ac- 
quitter; au lieu que s'il n'avoit pas infdode' la rente? il 
ne seroit point tenu de la reconnoitre, et il jouiroit 
de l'hdritage dans lesdits cas, sans charge de cette 
rente. 

Le jeu de fief ne produir non plus aucune mutation, 
et ne donne point par consdquent onver:ure a la foi. 
O n  appelle jeu de fief, lorsque le vassal donne a cens 
ou rente son hdritage fdodal, en s'en retenant la foi, 
c'est-$-dire la fdodalitd, la charge de porter la foi. Nous 
traiterons de ce jeu de fief dans un article particulier 
h la fin de  ce traitd. 

I1 y a un cas dans la coutume d'Qrldans oh la mu- 
tation de propridtaire du fief servant ne donne pas 
ouverture B la  toi, c'est le cas ou le fief servant est 
donnd ou veudu avec rdtention d'usufruit : cette cou- 
tume, art. 285 et 279, ddcide que le donataire n'est 
point tenu d'entrer en foi jusqu'a I'estinction de l'usu- 
fruit. Cependant on ne peut douter qu'il y ait en ce cas 
une mutation de propridtaire du fief servant, puisque 
la propridtd passe en la personne du donataire. I1 sem- 
bleroit donc qu'il diit y avoir ouverture B la  foi ; ne'an- , 

moins comme il ne retire aucune utilitd du fief, notre 
coutume a jugd q d i l  seroit trop dur de l'assujettir aux 
devoirs du fief pendant le temps que l'usufruit sub: 
sistera; elle lui accorde donc par cet article une espCce 
de souffrance ou ddlai pour les remplir, jusqu'au temps 
de I'extinction de l'usufruit ; et comme le donateur con- 
serve, par le droit de l'usufruit qu'il s'est retenu, toute 
I'utilite' du fief, elle veut q d i l  demeure sujet a tous les 
devoirs du fief B/la ddcharge du donataire, selou -ette 



rkgle ct'CquitC qui porte: Eqzlum est ei qui sentit com- 
modum, sentire onus. 

Cette souffrance que la coutume accorde au dona- 
taire jusqu'a Z'extinction de l'usufruit doit avoir lieu, 
non seulement en faveur de la personne du donataire, 
mais en faveur de tous les successeurs du donataire, 
soit a titre universel, soit a titre singulier, qui succk- 
derout B la nue-propridtd pendant tout le temps que 
l'usufruit re'servd par le donateur subsistera. Car la 
coutume ayant permis qee la foi en laquelle Ctoit le 
donateur avant la donation suhsiste en quelque faqon 
depuis la donation, et couvre le fief e m t  qtw l'usufruit 
par lui retenu durera, toutes les mutations qni arri- 
veront pendant ce temps dans la nue-propridtd n'y 
peuvent donner ouverture. 
- Cette ddcision de la coutume a lieu, non seulement 
fossque le donateus &toit en foi lors de l a  donation 
qu'il a faite, mais aussi dans le cas ou il n'y auroit pas 
dtC; car, e a  ce cas, quoiqu'ik ait cessC d 'h-e  proprid- 
taire, il doit porter la  foi 9 la de'charge d u  donataire. 
HI y a m&me &son pour faire subsister en sa pexsonue 
h charge de porter La foi, cornme pour y faire subsister 
la foi qu'il auroit ddja postdei 

Cette dispositionSde notre coutume est un droit &a- 
bli en faveur de l'acque'reur, dmqnel, par cm&pent, 
il lui est libre de ne pas user, suivant la nlaxinzs: Juri 
in favorenz sxum introducto quisque renuntiare potesfi; 
c'est pourquoi cet acqudreur pourroit, s'il'levouloit, 
nonohstant la  rdtention d'usuf~wit, enitrer en fai, et le 
seigneuc seroit tenu de l'y itecevoir ; la coutume le. dis- 
I ) 

I I I / >  , g ,  
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pense seulement d'y entrer, Lmais ne le lui de'fmd pas, 
c'est ce qui rdsulte de ces terlnes, dest tenu. 

Gette ddcision de la coutunie d'orldans dtafit con- 
traire au principe -e;dndral,, ne Adoit point &re suivie 
nillen~s. h ,  

. . I  

f i n s  reviendruns ehCOre shr cette de'cision 'en trai- 
tant des profits, l 

Observez aussi que cette disposition de notre cou- 
tame doit &re renfe~mde' dam son cas; et qne ce n'en 
que dans IeGas oil le propridtaire, en alidnant le.fief, 
s'est retenu I'usufruit, que la foi, ou la charge de la 
porter, se trouve snhsister eii la personne de l'usofrui- 
tier. Dam tous les autres cas oh la propridtd se'trouve 
sdparde de llusufr~lit, elle.rdside en la personne du pro- 
pridtaire, et nori en cel1e.de E'usufrnitier; c'est pour- 
cluoi, si j'ai coi~stituC un di-oit d'ttsuhait sur mon fief, 
soit entre-vifs , mit a p r h  ma mort , la charge de porter 
la foi demeurera en rna personne, et passera h mon 
hGritier, quoiqu'il nesuccbde qu'a la nue-propridtd; et 
il berawnu cle Ia porter sans attendre l'extin~tion de 
l'usufnit. La, raison de difl'drence entre ces cas est 
que; facilius aliguid retinetur rp&n transjiedcr. C'est 
ponrquoi, de:Ge,qtte la foi:ow4a.charge de l ipar ter ,  
attachde Sula; qualitd de.prapridtaire, est feintedemeu- 
1-er dans4a persoune.de l'ancien propridtaire, tant qn'il 
conserve encore la jouissance de l'hdritage qdika didnd, 
il ne s'ensnit pas que le droit de porter la .foi'pisse 
&re transfdrd'a un sinzple usufruitier. c 

La coutume de Dunois, art:'14, appone une autre 
eldception h la rkgle qae nous iauons dezrhlie; que le foi 

, 1 ' '  , 3 % .  2 ,  



doit &re porte'e toutes .les fois qu'il y avoit mutation 
de propridtaire, tant.du,fief servant que clu fief do- 
minant; elle suppose, par cet article, que lorsque des 
pbres,, mkres, ou autres ascendants ont donne' a leurs 
enfants un fief, l'enfant donataire n'est point tenu en- 
trer en foi, a moins que le donatenr ne se fiit de'mis de 
la foi par la donation. La raison de cet article est que 
le rapport.qui doit s e  faire un jour .de cet hdritage 2 
h succession clu clonateur fait regarder cette donation 
conirne n'dtant que. provisionnelle, et fait regarder le 
douatedr comnie conservant encore une omhre cle 
propridte', qui lui fait ,conserver la qualite' de vassal 
et A'lzoninie de fief. 
- Si ce donataire pre'ddce'doit le donateur, les enfants 
Lie ce donataire ciui lui auroieht succe'de' a ce fief, sous 
la m $ ~ i e  charge de rapport 2 la succession du dona- 
tenr, ne seroient point non plus obligCs d'en porter la 
foi, puisque le donatenr, tant que l'espdrance du rap- 
port. h sa succession dure, demeure toujours l'homme 
du fief;. mais si le donataire avoit alidnd ce fief, il y 
auroit ouverture a la foi, et le tiers-acque'reur seroit 
o b l i ~ d d e  la porter sans attendre la mort du donateur; 
car ce tiers-acque'reur ne possddant point cet he'ritage 

la cha.rge du rapport, en &ant proprie'taire incom- 
rnutal)k, n'a aucun prdtexte pour se dispenser d'en 
porter la foi. 

Ce droitdtabli par cet article est encore un droit e'ta- 
bli en faveur du donataire, p i  p a t  n'en pas user et 
entrer ren foil si bon lui semble. 

T,orsqu'un fief appartient a une communautd, il y 
a ouverture .?i la foi, tant qu'il n'y a point d'homnie 

A.. -- 
b . .  L 7 . -_ . ..> - / .- 
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qui soit em foi pour ladite communaute', car les com- 
munaute's ne pouvant s'acquitter par elles-me^mes cles 
devoirs fe'odaux,doivent clonner au seigneur un homme 
qui les acquitte B leur place, et qui pour cet effct est 

ac Ite com- appeld vicnire, et est l'homme de fief pour 1 l' 
munaute'; cet homn~e  porte la foi B la place clc In com- 
munaute'; et la foi qu'il porte lui dtant personnelle, 
lorsy u'il meurt, il y a ouverture & la foi, et  la commu- 
naute' doit nommer un  nouveau vicaire, qai porte la 
foi pour elle. 

Si le vicaire qni a portd la foi pour la communaute' 
venoit B perdre la vie civile, soit par la profession re- 
ligieuse, soit d'une autre n~ani&re,  la comrnnnantd 
seroit pareillement tenue d'en nommer un autre qni 
portlit la foi; car il est e'vident que celui qui est mort 
civilement ne peut pas clemeurer homme de fief. 

Si le vicaire dtoit absent hors du royaurne, et a plus 
forte raison si on ne savoit ce qu'il ffit devenu, le sei- 
gneur pourroit en demander un autre ; car le seigneur 
cloit avoir un homnie qu'il puisse connoitre. 

S. 11. Par qui la foi doit-elle &tre port&? 

L a  foi doit etre portde par le vassal, c'est-&-dire pas 
le proprie'taire du fief servant. I1 doit la porter en per- 
some;  le seigneur n'est point 06lige' de la recevoir par 
procureur. 

Quand mtme  le vassal auroit une juste cause qui 
l'emp6cheroit de pouvoir porter la foi en personne; si 
cette cause proce'doit d'un emp6chement temporel , tel 
qu'une maladie ou une absence ~-eipziblicce catrsd, le 
seigneur nc seroit pas pour cela tenu de I'aclmettre en 
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Soi par procureur; mais s'il ne vouloit pas l'admettre 
par procureur, il seroit tenu de lui accorder souffrance, 
c'est-&-dire un ddlai pour la porter, jusqu'a la cessation 
de 17empe^chement. 

Qne si l'einp~khement dtoit perpPtue1, le seigneur 
seroit prdcisdment tenu de l'admettre par procureur. 

Le vassal doit avoir un certain Age pour porter la 
foi, qui est portd par les coutunles; celles de Paris et 
d'Orldans veulent que les males aient ao.ans et un 
jour, et les filles 14 ans et un jour pour pouvair por- 
ter la foi. 

Lonque les propidtaires du fief servant n'odt pas 
cet Gge, le seigneur doit leur accorder souffrance jus- 
qu'a ce qu7ils 17aient atteint, a moins qu'il ne voulGt 
les recevoirlen foi par le tuteur. . . 

Lorsqae c7est une fernme maride qui est propridtaire 
du fief servant, c7est son mari qui est 17homme du sei- 
Zneur, e tyni  doit pa2 consdipent porter la foi. 

Eorsqu7il y a plasieurs piopridtairess par il2divis du 
fiefservant, ils doivent tons porter la foi , et  le seignetir 
n7est point obligd cl'admettre en foi I'u1-n c17eux pour les 
copropridtaires; chacuii n'a droit de la porter que pour 
sa portion. 

Ties coutumes cle Paris et d70rldaos ont ai3portC une 
exception a certe'l-rigre-; el1es pohent que le fils arind, 
Agd de vingt ans, peut porter la  foi pour ses frkres et 
SCeLlrs* 
. Ceae disposition est un  vestige d'un ancien droit, 

snivant lequel antrefois le fils ainC succddoit seu! au 
titre du fief, et les puinds tenoient de leur aind les 
parts qu'ils avoient, non comme d'un supdrieur, mais 



cornme d'un dgal qni avoit simplement la primautC 
entre ses fr6res; non tnizqziam d superiori, sed lanqzinnz 
& pari, ce qui s'appeloit le droit de parage ou paroie: 
$1 suivoit de ce droit que les puine's, tenant leurs por- 
tions de leur f r h e  aine', n7e'toient plus que des arribe- 
vassaux du seigneur, auquel ils n'dtoient point tenus 
de porter la foi, et que l'atne', cense' le titulaire de tout 
le fief, devoit seul la porter. 

Quoique ce droit de parage ne soit plus en usage 
dans les coutumes de Paris et d'Orldans, et que les 
puhe's ne tiennent plus de leur fr6re aind les portions 
qn7ils oilt dans les fiefs des successioi~s de leurs p6re 
et n16re; mais qu7ils soient, conjointement avec leur 
fr6re aine', vassaux immddiats des seigneurs de qui les 
ficfs relkvent; ne'anmoins l'usage s'est conserve' que 
Bern aine' pGt porter la foi pour eux. 

Mais coinme cet usage ne s'est conserve" que par une 
pure faveur pour les puinds, 'lescpels au  moyen de ce 
q i ~ e  le droit de parage n'est plus en usage, sont VG- 
tablement les vassaux imme'cliats du seigneur dont 1e 
fief relkve; ils peuvelit ne pas user de cette faveur, et 

Y , .  
porter eux-n16mes la foi. 

F,e fils a i d  n'est point non plus oblligd h rendre cet - 
office h ses puine's; la coutume dit: Peut si 6 0 7 2  l t~ i  sem- 
A l p .  De ce que le droit de parage n'est plus E n  usage, 
e tque  I'ainC n7est plus clans !a ve'ritd, s e d  titulaire de 
tous les fiefs CIF: la succession, il paroit s7ensu?vre que 
Fairid n7a plus d'autre qualite' pour porter la foi que la 
coutume lui permet de porter pour ses puih&, que 
celle de simple procureur kgal  de +S puinds. Cepen- 
&nf les tmiies dc nos coutumes semhlcnt snpposer 





vient h mourir, les enfants, he'ritiers de ce fils, ne 
pourront plus iorter la foi que pour la portiou de leur 
pkre et non pour celles de leurs oncles et tantes. 

I Ees puine's seront-ils oblige's en ce cas d'y entrer? 
Cela de'pencl de la question de savoir en  quelle qua- 
lit4 le frkre aind qui porte la foi aux termes cle l'article 
de la coutnme, pour ses frbres et sceurs, doit &tre cells6 
la porter; si c'est en qualite' d'un simple procureur 16- 
gal de ses frkres et sceurs, les pufne's ne sont pas oh!-&& 
d7y entrer, puisqu'ils sont cense's y &re par la foi qu'an- 
roit porte'e leur frkre comme leur procureur; que si 
au contraire l'ainl porte cette foi en son nom, conme 
&ant a la place de ses frbres et sceurs, homnie du sei- 
gneur pour tout le fief, il s'ensuivra que le seigneur se 
trouvant sans homme par sa mort, les puine's seront 
tenus d'y entrer. 

Les coutumes sont clifflrentes sur la question de sa- 
voir si ce droit qn'a l'aind de porter la foi pour ses pui- 
nls ,  alieu seulement avant 1c partage de la succession, 
ou s'il a lieu m&me depuis le partage. Plusieurs cou- 
tumes, conlme Meaux, Nelun , Blois , etc., de'cident 
que l'ainl ne pent faire la foi cju'avant le partage, et . 
m&me que cette foi qu'il a porte'e pour eux avant le 
partagc, ne dure clue jusqu'au partage, et que les pui- 
nds sont tenus de la faire pour les fiefs qui CchCent en 
lenr lot. La  coutunle du Perche, article 59, oblige 
aussi le puine' B entrer en foi aprbs lc partage, mais 
seulenzent dans le cas oil c'est un fief entier, ou le 
principal manoir d'icelui, cpi est toml~e' an lot drr 
pui'nd. Si c'e'toit donc une portion divisde qui tornbit 
au lot clu puine'; suivant cettc coutume, I'aind conti- 
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nueroit d'6tre re'pnte' l'homme du seigneur pour tout 
le fief; et le puine' ne seroit point tenu entrer en foi 
pour cette portiou divise'e, tombe'e en son lot. 

Dans d'autres coutumes, conme Dunois et Gtam- 
pes, l'aiue' fait la foi pour ses puine's, soit que le par- 
tage soit fait, ou B faire. 

Dnns celles qui disent simplement que 1'aPnC peut 
faire la foi pour ses frkres et seurs,  sans s'expliquer 
si c'est avant partage, quel sentiment doit-on suivre? 
S'il n'est e'chu dans les lots des puine's que des por- 
tions de'membre'es de l'he'ritage tefiu a fief, dont le 
chef-lieu et la principale partie soient demeure's par- 
devers l'aine', il y a en ce cas un fondement fort plau- 
sible de re'puter I'aine', nonobstant le partage, l'homme 
de fief pour ses fibres et sceurs, et de lui conserver en 
consdquencc le droit cle porter la foi pour enx. 

I1 y a plus de difficult6 si c'e'toie des fiefs entiers qui 
fussent tombe's dans le lot des puine's; car comment 
re'puter l'aine' homme cle fief, pour ces fiefs dans 
lesquels le partage ne 1ui a rien laisse'. Ne'aninoins 
comme cette disposition des coutumes qui permet it 

l'aine' de porter la foi pour ses f r h s  et sceurs est tr4.s- 
favorable, sur-tout dans les coutumes oh cette foi de 
l'aine' sert 8, garantir du  rachat ses sceurs inarie'es, qui 
seroient obligces de le payer, si leur fief n'e'toit pas 
couvert par la foi de leur aine'; on peut, suivant la 
maxime amplinndi favores, odia restringenda, cle'ci- 
der que les coutumes n'ayant point distingul si le 
partage Ctoit fait ou non, nous ne devons point non 
plus le distinguer; u6i lex non distingtiit, nec nos dis- 
timpsre debemzis; ct que l'aine' doit etre adrnis; tant 
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clepuis qu'avant le partage, a faire la foi pour ses pui- 
nds. On peut dire que le partage ne l'a point fait ces- 
ser de pouvoir etre considdre' comme le seul homme 
du seigneur pour tons les fiefs de la succession, ses 

&ant censds tenir de lui ce cpi leur est Cchu. 
C'est une question si dans les coutumes de Paris et 

d'Orldans, l'enfant qui vient 8. la succession par repr6  
sentation dn fils aine', mort want  son phre, a le m6me 
droit qu'auroit eu sou phre, de porter la  foi pour ses 
cohe'ritiers? Ceux qui tiennent la ndgative s'attachent 
a la lettre de ces coutumes, qui portent; l e j l s  aindpeut. 
Ce droit, disent-ils, &ant - un droit singulier, ne peut 
appartenir qu'a celui a qui la costume le donne, et par 
consdqnent seulement au fils; les coutumes n'ayant 
park que du fils, le petit-fils qui vient par reprdsenta- 
tion de son pkre; n'est pas le fils, quoiqu'il le reprd- 
sente. L'opinion contraire me paroit plus raisonnable 
et plus cooforme B l'esprit des coutumes qui accor- 
dent ce droit au fils ainC comme une prdro,gative du 
Froit n'ainesse, d'ou il suit qu'elles doivent &re cen- 
se'es l'accorder de m&ne a l'enfant qui reprdsente en la 
succession le fils aind, puisque ces m6mes coutumes 

- le font succdder par repre'sentation an droit d'ainesse 
qn'auroit eu son phre cluquel droit ce droit de porter , . 
la foi pour tous les fiefs de la succession fait partie. 

Suivant cette opinion, si le fils aind est reprlsentd 
par plusieurs enfants, ce sera l'afnd des petits enfants 
qui aura le droit de porter la  foi, tant POW ses frkres 
;t sceurs, que pour ses oncles et tantes, avec lesquels il . 
vient h la succession; car quoiqu'ils repr6entent tous 
ensemble leur phre la prdrogxtive d'ainesse est ne'an- 





vient pas I'ahe' au moyen d'une renonciation; nos 
contumes de Paris et d70rldans de'ciclent au contraire 
clue la part de celui qui renonceroit, accroit sans prd- 
rogative d7ainesse. 

Quoique le fief servant fiit chargd d'usufruit ou saisi 
re'ellement par les cre'anciers du proprie'taire, le pro- 
prie'taire est celui qui doit porter la foi; puisque c7est 
en lui cpe re'side la qualitC de vassal, et non en l'usu- 
fruitier, et encore moins en la personne du commis- 
saire Ctahli a la saisie rdelle. - 

Mais comme il pourroit arriver qu'un proprie'taire 
d u  fief servaut qui n7auroit rien .4 perdre, pourroit, en 
fraude de I'usufruitier ou des cre'anciers, ne point aller 
a la foi, et laisser saisir fe'odalement son fief afin de 
frustrer par ce moyen l'usufruitier ou ses cre'anciers 
de la jouissance du fief; la coutnme de Paris, art. 34, 
a pre'venu ce cas, cn permettant au conlmissaire de por- 
ter la foi sur son refus; ce qui doit &re e'tendu h 17usu- 
fruitier, .y ayant nze^ine raison. Cette de'cision de la 
coutume de Paris est foncle'e sur cette belle rkgle de 
droit, qui est en la Ioi zoo,  ff. de reg. jtir. Quoties 
n i / d  sine captione investignri potest; eligelzdtim est, 
quod m'ninwrn habet iniquitatis; il semble d'un c& 
qn70n fasse quelque tort au seigneur, et qu'on donne 
atteinte au droit qn'il a de se faire reconnoitre par son 
vassal en personne, en permettant au commissaire de 
lui porter la foi en sa place; mais d7un autre c&, si 
on ne le perinettoit pas, il en re'sulteroit un  inconvd- 
nient bien plus conside'rable, et une bien plus grande 
injustice, soit 21 l'e'gard de l'usufruitier, soit A l'e'gard 
Jes crdanciers. Si pendant la vie du proprie'taire on' 

Trait6 des Eiefi. 3 



pendant tout le cows d'une saisie rdelle, qni dure 
quelpuefois'un sidcle, cet mufruitier ou ces crdanciers 
dtoient frustre's des fruits de l'hdritage de leur ddhiteur 
par la malignitd du ddbiteur a ne pas aller a la foi, 
et quelqnefois mtme  par In collusion qu'il pour- 
roit y avoir entre lui et le seigneur, il arriveroit que 
l a  peine de la saisie, dont la fin est de punir le 
vassal cte'sobdissant, an lieu de tomher Sur le vassal, 
tornheroit sur l'usufruitier on sur les crdanciers aux- 
quels on ne peut rien imputer; il vaut donc inieux 
pour dviter le tort Cnorme qu7ils souffiiroient, donner 
queIque atteinlte au droit qu'a le seigneur d'&tre re- 
connu par son vassal en personne; eligezzdzirn est qziod 
mini,nzrm hcrbea~ iniqzcitatis; ce tort qu'on h i t  au sei- 
gneur, si c'en est un,  cst trop peu considdrab'le , 1ni 
important pen par qni il soit recollnu, pourvn qu'il le 
soit. 

Cette disposition de la contume de Paris est si sage, 
cp'elle doit &re dtendne a celles qui ne se sont point 
exP!iqules sur ce cas. Notre coutume dY8r1Caas, art. 4,  
diff6r.e de ceIle cie Paris, en ce qu'au lieu de permettre 
au cornmissaire de porter h foi, e l k  lui permet de 
demander souffiance au seigneur, qu'elle oblige del 
l'accorcler; au reste, le cornrnissaire colrime l'usufrui'- 
tier, pour & t ~ e  r y u  h la foi a Paris, on h la souffrance 
h Orl&ans, doivmt prdalablement payer les profits 
(s'ii en esr ctf i )  qne Fe vassal seroit hi-m&me oblig4 
de payer pourpouvolr Ini-mkme etre requ en foi. 

Lo!*squelle fief servant appartient a une cornmu- 
nantd , soit eccldsiclsaiqne, soit iayque , il est dvident quc 
cett5 communautd ne peat porter lafoi par elle-rn&me, 
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c'est pouqtroi elle doit &me: put.t&e 'pap U#' tielire qae 
la conmmnaate'rdoit noinmer pour cet efhe; ce vicaire 
doit Btre .~h .hornme domicilid en Fa province, qui 
jouisse del la vie civile ; et  qui ait ~l'fige de porter 1 3  hi ;  
c'est-a-dire vingt ans. 

2 .; ,F - l l '  2 , '  T :  . 
La comkunaute' ne pourroit ddi~her pour vicaire 

u n  religieux ;quand nieha 11 seroit memhe: de la com- 
, munaute'. 

Si le figf servant appartahoit ,aw rdi, b: qui-d!sii.oit 
avem par' 1.111 droit d'aubait~e, de ddshdi-ehce ,'k<nfis~ 
cation ou autremeat, le roi ne seroit pas tenu. d'en 
porter la foia abx+eignear de qui::il:re$kveroit: Ilyseroit 
de la derni6re inde'cenee que le Gbver3in portdt 1; foi 
a son sujet; mais dans le cas oh Ie roi mettroit Wfief 
hors de ses mains, ou s'd jogeoit 2 propos 'de le rdt& 
nir, il donnero5t au seigneur indemnitd eri atgtnt potir 

, ' . irecte. le prix de sa d' 9 . .  , 

La coutume d'Orldans 3 air. 2 I;' d o h e  iussi le droit 
1, tom les seigneurs jt~sticiew squf sil advient juelqne 
fief >par droit de de'she'r~nce, oun de confiscation, de 
n'en point porter la foi aux seigneurs de qui ces fiefs - 

reldveut5 pou~vu  qil'il leg ri~eztent'hors de leurs mains 
dans~l'aiihde'de~la somlnhtion qui leur en sera faite; 
mais aprks cette annCe expir&, le seigneur dont ces 
fiefs relevbnt,' peut les saisir @odalement , et le sei- 
.gneur justiciier d e n  peut obtenir maih-levtie qu'en en 
*ortan; l i  foi; cette disposiii6n rst particolikre a ' la  
coutume d'OrlCans et k quelques autres. D'aille~iis', 
je pen~erois que .le seigneulf>hailit-jusdcier 5 qui iI ad- 
vient par confiscation ou ddshdrence un fief, est obligC 
comme toat autre a ~ ~ n 2 1 . e ~ ~  delporter la foi dans Ins 

1 . l .  

I 
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9. 111. A qui la foi doit-elle 6tre ,o:tke? 
, f t ,  ,,,, : h \ *',BL;! ,r  , l  c 

$Laffoir dqit &re pwte'e:au:sei,gneur -ou propridtaire 
du  fief dominant. 

I1 ri'y a que le  propridtaire qui soit vddtablement 
seigneur, et qui ait 1e:clroit de  recevoii. en foi.ses vas- 
s a u ~ . , ~ ; .  t . , t ,  T , . , 

Lesl princes $panagistes, cornme aestr,nmnseigneur 
l e  due d?Qrle'ans, sont vrais.propriCt8ires de tootes les 
seignearies de'pendaata de ieurs ayanzges; il.est,vrai 
que leitr\idwit de prdpfidte' dest: pas~iiwom,inutable ; 
que ce droit, est: char,o,d. d.'ua,e, slitbstitution graditelle 
et p e r p d t h l e  au  profit de l'ain6 de lslighe masculine, 
e t  d~ d r ~ i t  dc:rCversion k l a  couronn6, lors daJ'extinc- 
tion entikre de la ,ligne,masim4in~ ; m i s  ce clroit n'ea 
est pas moihs un&qjt> de propridtd; le stigneur a y a  
nagiste n'ea est-pas moies- un  vrai pi?opxiCtsii-e, et en 
cons6quence c'est &:luiiiret6non .au ,roi, que-lafoi doit 
&re portde pouy toms le5rfiefs-de l'ap'anage. 11 la. reyoit 
pa r  les ~officiers prc!p~sA;~p~onr celar, c ,  ,;; . , , . 

I1 n'en eskpas d~,~~.t$~~Ye:des.ei igagist~~cles clornai- 
nes.de, la couronne. I'dengagiste n ' t s ~  pOii.iilt propri6- 
taire;,il nL que le  d r~ i tde~pe rcevo i r  les h i t s  ties do- 
maines qai  lui sont,en~ag&s jasqu'au rerrl'l~oursement 
de,,laLs;ppme pour kyu;luslle,$enga,s;elaieut a, et6 fait; son 
droit n:est qu'une espkce ci'antichr&se : de 18 ilisait  
rp'il ne  peut recevoir en foi les vassaux yelevants dn 



do~na ine  engage' ; c'est au' roi , qui demeure loujours 
propridtaire, a qui la foi est due; et les vassaux sont 
tenus la porter aux chambres des kon~pt&,  ou ault Im- 
r eam des finances d a m  le ressort desquels sontles6efs, 
ainsi qu7il sera explique' c i - a p r k  I 

Quoique le vassal soit tenu de porter la foi  en per- 
sonne, le seigneur n7est pas tenu,  vice vend, de la re- 
cevoir en personne; il peut commettre pronr cela qui 
bon lui semhle , et les vassaux, lorsqu'ils se pre'sentent 
a la  foi, sont tenus a la porter a la personne proposee 
par le seigneur. 

I1 est ordinaire clue les seigneurs pre'posent pour cet 
effet, ou leurs officiers de justice, ou leurs receveurs, 
ou leurs me't a y ers. fl 

! ' 

Durnoulin propose l a  question de savoir si le sei- 
gneur pourroit conimettre-une personne'vile pour re- 
cevoir la foi de ses vassaux, tellc clue seroit quelqn'un 
de ses laquais ou de ses pAtres, et il Za re'sout par la 116- 
gative; il y aaroit effectivement cle I'incle'cence clue des 
vassaux parussent en devoir de vassal devant de tels 
gens; et ce seroit une e s p k e  cl'insulte que le seigneur 
feroit i ses vassaux que de cominettre de  telles per- 
sonnes pour recevoir leur S&. 

La  foi peut etre porte'e nioll seulement au seigneur 
on a ses pre'pose's, eIle peut n d m e  l'Ctre sans qu'il y 
ait personne pour 1:i recevoir. La coutulne de Paris, 
art. 63, permet an vassal, lorscp'it ne trouve personnc 
au  chef-lieu, 11i Ic seigneur, ni personne pour recevoir 
la foi, de la faire en ce cas, en l'ahsence clu seigneur, 
devant la principale portc clu manoir. 

Le vassal p i  s'cst transpolte' au  chef-lieu, pour pon- 
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voir ainsi faire.la foi e s  l'absence d u  seigneur, doie 
ayoir appeld au  prdalable par trois fois le seigneur, et 
demander s7il ne se trouve personne qui ait charge 
de lui pour recevoir en foi lles vassaux; et si on lui 
rdpond qu'il n'y a personne, ou s'il n'y a personne 

_pour Jui  rdpondre , il peut faire , en ce cas , la foi , en 
-6'en faisant donner acte par deux notaires, qu'il cloit B 
cet effet mener sur le lieu, ou par un seul notaire as- 
sistd de deux te'moins; et.il en doit laisser copie audit 
manoir, s'il y a quelqdun, et s7il n'y a personne, au 
plus proche voisin, 

r \ 

, . S .  IV. Oh la loi doit-elle 6tre port&? 

L a  foi doit &re faite au chef-lieu du fief dominant; 
- le seigneur n7est pas tenu de la recevoir ailleurs, et 
le vassal n'est pas ordinairemeht tenu de la faire 
ailleurs. I 

De la pemikre partie de ce principe, il suit que les 
offres d u  vassal faites par-tout ailhurs , fht-ce au do- 
micile et B l a  personne cle son seigneur, son€ nulles 
et ne couvrent pas le iicf si le seigneur ne veut pas les 
accepter. L a  dignitd du lieu oh la foi doit &re portde 
fait partie de la solennite' de l'acte, et il est par cons& 
quent ddfectueux lorscp'il est fait ailleurs. 

C'a Ctd une question autrefois si, lorsqu'il ne res- H 

toit plus de manoir et que le chef-lieu e'toit rdduit it 
une motte de  terre, le vassal ne pouvoit pas en ce cas 
offrir la  foi au  domicile dn seigneur; Dumonlin avoit 
pense' qu'il le pouvoit en ce cas; niais il paropt qu'il a 
pre'valu nu contraire que le  vassal, m h e  en ce cas, 
devoit. aller au chef-lieu, ne f6t-ce plus q d a n e  r~zotcc 



PAKTIE I ,  CBAPITRE I .  39 , 

de terre. C'est pour cela yue lors de la rdformatiou de 
la coutnme de Paris, art. 63, au lieu de ces termes 
dont se servoit l'ancienne coutume ; le vassal est ienu 
faire les ofres au lieu du principal manoir, etc., ou 
autre lieu dont est mouvant leJ;I$, on a suhstitue' ceux- 
ci, au lieu dont est tenu et mozivant leditfief, pour mar- 
quer par la radiation de ces termes du principal ma- 
noir qu'il n'dtoit pas ne'cessaire qu'il y eGt un manoir 
au  chef-lieu, pour que le vassal fGt oblige' d'y aller. 

Si l'acds an  chef-lieu &toit empGchd, soit par des 
inondations, soit par 1a peste, soit par des arme'es en- 
nemies, il est e'vident que le seigneur ne pourroit obli- 
ger le vassal a s'y transporter; car dans toutes les lois 
qui ohligent a quelque chose, Ie cas d'impossibilite' 
est toujours censC except4 ; c'est pourquoi, Dumonlin 
de'cide fort bien que le seigneur seroit en ce cas tenu 
recevoir les offres que le vassal lui feroit ailleurs; on 
pent ndanmoins ajouter cette limitation, a inoins clue 
le seigneur n'aimlt mieux accorder souffrance au vas- 
sal jusqu'a ce que les chemins fussent devenus libres. 

Hors ce cas d'imyossibilitd, les offres de foi, faites 
ailleurs qu'au chef-lieu , &ant ~lulles , ne seroient-elles 
pas au moins rectifides, si le vassal, qui les a faites 
ailleurs, venoit deyuis en personne au chef-lieu les 
signifier au  seigneur? Dumoulin de'cide pour la ne'ga- 
tive. Des offres nulles ne peuvent pas devenir vala- 
bles; il ne suffit donc pas en ce cas de les signifier, il 
fant les rdite'rer comme si elles n'avoient point dtC . 

ihites. 
' La seconcle partie de notre priacipe, que le vassal 
ne peut etre ohligd a faire la foi ailleurs qu'au chef- 



lieu, reqoit une exception dans la coutume d'OrlCans, 
dans le cas de l'art. 45. 

(C Le vassal, quand la foi faut de son ctitc!, et i1 est 
(I saisi par son seigneur de fief, est tenu aller vers son 
(c seigneur lui  faire la foi et hommage de son fief, et 
11 lui payer les profits, si aucuns sont deuz , s'il est de- 
cc nleurant & dix lienes PF&S de sondit fief et lien, a 
(c cause duquel le vassal est tenu lui faire lesdits foi et 
11 hommage, et que le domicile dudit seigneur soit dd- 
(( clare' par l a  saisie ou autrement duement notifid au 
tc vassal ou cldtenteur, etc. ,) 

I1 re'sulte des termes de cet article, qu'il faut clue 
quatre choses concourent pour que le vassal soit tenu 
d'aller faire la foi ailleurs qu'au chef-lieu. 

I" I1 faut qu'il y ait ouverture a la foi par une mu- 
tation de vassal. C'est ce qui rdsulte de ces termes : le 
vassal, quand lafoi faut de son &I!. 

% 

11 n'en est donc pas cle m&me lersque la mutation 
-est de la part dn seigneur. Le seigneur ne peut en ce 
.cas obliger l'ancien vassal a aller ailleurs qu'au chef- 
lieu ; l'ohligation d'aller le chercher dans les dix lieues 
n'est imposde qu'au n o ~ n ~ e a n  vassal. 

20 I1 facc que le vassal soit saisi, c'est ce qui r6suIte 
des termes de Particle : et il est saisi. Avant que de l'& 
tre, il n'est point ohligc! d'aller chercher le seigneur 
ailleurs qu'au chef-lieu , et la foi qu'il g fai t  est valable. 

Quid? Si le seigneur n'avoit pas proce'de' par saisie, 
mais pas assignation, ou m b e  par une simple som- 
mation faite au vassal cle venir lui faire la foi, 5 son 
domicile indique' par la soinmation ou assignation, le 
passal seroit-il tenu en c6 cas d'aller tronver Se seignear 
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son domicile? La raison de douter est qu7il se~nble'qne 

la deuxikme condition qne la coutunle exige que le 
vassal soit saisi, semble n7e^tre pas remplie , puisqu'il 
n'estgoint en ce cas saisi; ndanmoins je pense qu'il est 
obligd d'y aller; et que la condition que la coutume 
impose par ces termes, et il est saisi, se trouve rein- 
plie , au moins par dquipollence , toutes les fois cIue le 
vassal est interpelld, quoique ce ne soit pas par une 
saisie, mais par une demande ou par une sommation. 
Si la coutume s'est servie de ces termes: et il est satsi, 
c'est que lavoie de l a  saisie est l a  plus ordinaire; et non 
pas pour restreindre le droit qu7elle accorcle au sei- 
gneur, au seul cas oh il auroit procdcld par saisie. Car 
il ne seroit pas raisonnable que 1e vassal fiit moins 
oblige' B aller chcrcher son seigneur lorsqu'il seroit in- 
terpelld par des voies de mdnagement, que lorsqu7il le 

, > 
seroit par l a  voie ri.goureuse cle la saisie. 

3" I1 faut que la denleure clu seigneur oh le vassaI 
est iaterpelld cl'aller porter la foi ne soit pas dloignde de 
plus de dix lieues du chef-lieu du fief dominant; c'est 
ce qui rdsulte des termes: s'il est. denwurant h d i . ~  
liezces prCs de sondil jiq et lieu. 

Est-il ne'cessaire qne ce soit le vrai domicile dn sei- 
gneur? Je ne le pense pas. Le terme de demeurunt, 
dont la coutume se sert, s7entend de tout lieu oh unc 
personne fait quelqne rdsidence, soit que ce soit sou 
domicile, soit que ce ne le soit pas; et d'aillenrs, 
q~t'importe au vassal que le lieu oh il est mande' par 
sou seigneur, soit ou non 1e vrai don~icile de son sei- 
Sneur, pourvu qn'il n7aille pas le chercher plus loin 
clue les dix lieues. 
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Si le seigneur, par l'exploit de saisie, avoit jnterpeIld 
son vassal de venir lui faire la foi au lieu dominant, 
ou en son domicile indique' par la saisie, suffiroit-il au 
vassal d7aller au lieu dominant faire la foi en l'absence 
du seigneur? M. de Gyvez, si l'on en croit Perrault , 
pensoit que le vassal devoit en ce cas retourner au do- 
micile indique'; je trouve plus plausible et plus favora- 
ble l'opinion de Guyot, qui pense que le seigneur, 
ayant exprimd ces deux diffk'rents lieux, doit ttre 
censk' avoir laissd au vassal le choix de l'un ou de l'au- 
tre, et qu'ainsi la foi est cense'e valahlement faite en 
ce cas au lieu dominant, en l'absence du seigneur, sans 
que le vassal puisse &re oblige' de retourner au domi- 
cile du  seigneur. 

Enfin,il faut que ce domicile soit notifid au vassal, 
soit par la $aisie, soit par quelque autre acte , ce qui re'- 
sulte des termes, soit dkclare' par la saisie ou autre- 
ment duement notijit?. 

Sans cela, le vassal n'est point tenu d'y aller, quand 
meme cette demeure du  seigneur lui auroit dtd d'ail- 
leurs trhs connue. 

Aces conditions on peut en ajouter une cinquihme ; 
savoir, que pour que le vassal soit oblige' a aller trouver 
son seigneur, ailleurs qu7au cheElieu , il faut qu'il n'y 
ait qu7un propridtaire du fief dominant, ou que s'il y 
en a plusieurs, tous ces proprie'taires se re'unissent Q 
notifier au  vassal le msme lieu oh ils veulent qu'il 
vienne les chercher tous. 

Que s'il p'y en avoit qu7un Centre eux qui eQt saisi 
le vassal, et notifie' par la saisie au vassal sa demeure , 
PVCC sommation d'y venir faire la foi , le vassal ne se- 



I'ARTIE I ,  CHAPITRE I. 43 
roit point obligd d'y aller, et il lui suffiroit d'aller au 
chef-lieu la porter & tous ; et s'il ne trouve personne, 
il doit seulement la faire signifier au donlicile, 9. lui 
indiqud par la saisie (Orldans, art. 48). La raison en 
est que, ne devant faire qu'unefoi, il ne peut etre tenu 
d'aller chercher les seigneurs en diffdrents endroits; 
ce qui arriveroit ndanmoins, s'il dtoit alld la faire 9. la 
demeure de l'un de ces seigneurs ; puisque les antres, 
qui ne sont point obligds de la recevoir ailleurs qu'au 
chef-lieu, pourroient I'ohliger a venir une second6 fois 
la porter au chef-lieu. 

Lorsque le vassal est alld trouver son seigneur au 
lieu de sa demeure, qui lui a dtd notifir?, pent-il, s'il 
ne l'y trouve point, y faire la foi en son absence? Non, 
ce n'est qu'au chef-lieu que la foi peut &re faite en 
l'ahsence clu seigneur, parceque alors la dignitr? du lieu 
supplde 9. la prdsence du seigneur ; il est donc tenu, 
en ce cas, de retourner au chef-lieu la faire : il en est 
de ndme du cas oh le seigneur seroit refusant de l'y 
recevoir, art. 45. 

Le vassal, en I'un ou l'autre de ces cas, yourra-t-;l 
prdtendre contre son seigneur des dommages et intd- 
r&s, rdsultants du double voyage qu'il a dtd obligd de . 
faire? Je ne pense pas qu'il le puisse, dans le cas oh le 
seigneur ne s'est pas trouvd au lieu par lui indiqud. 
C'est le devoir du vassaln'aller chercher son seigneur; 
mais le seigneur n'est point assujetti B l'attendre; et 
: c'est au vassal A e'pier le temps ou il le trouvera. A l'd- 
gard du cas de refus, s'il paroit dvidemment que ce re- 
f'us ait dtd fait animo vexandi, il ,paroItroit juste que 
le seigneur fiit tenu des dommages et inte'dts du vassal. 
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I1 nous reste B faire quelques questions au sujet du 
lieu oh la foi doit 6tre porte'e. 

La  premidre est cle savoir, si le seigneur peut sans 
le consentement de ses vassaux, changer le chef-lieu 
clu fief dominant, c'est-a-dire le lien oh h i  doivent 
&re rendus les fois et hommages, en se construisant 
1111 chlteau dans un autre lien du fief dominant que 
celui ou e'toit situe' l'ancien? La raison de douter est, 
qu'on ne peut changer la condition et les obligations 
d'un de'biteur malgrd h i ;  d'ou on conclut , q ue les 
vassaux qui Ctoient obligds de porter la foi en un cer- 
tain lieu, ne peuvent malgrd eux 6tre oblige's B la por- 
ter en un autrc lieu : on ajoute ,. que la foi doit 6tre 
portcie au  lien dont les fiefs sont mouvants; or, suivant 
les aveux, c'est de cette ancienne toLir;.de cet ancien 
chlteau, que le seigneur a abandonnci, clue les fiefs 
sont nlouvants ; c'est donc l8 oh la foi doit &tre portee. 

La re'ponse 8 ces raisons est, que si les aveux portent 
que les fiefs servants sont mouvants d'un tel ch8teau , 
d'une telle tour, cette expression portke par les aveux, 
est une expression figure'e, par laquelle le tout est dC- 
nonime' pas sa partie principale, metorymic~ : car dam 
l'exacte vCritC, ce n'est pas prCcisCment de cette tour, 
cle ce chgteau, mais de l'universalite' clu fief dominant.,, 
cle'signe' par le nom de cette tour et de ce chlteau, qui 
en Ctoit le principal lieu, que les fiefs servants sont 
inouvants; si la foi avoit coutume de se porter clans ce 
lien, ce n'est que parceque ce lieu oh le seigneur avoit 
placC son habitatiori , e'toit le principal lieu, le chef- 
lieu du fief dominant. Mais dds que le seigneur dta- 
Idit son chef-lieu ailleurs, &S-lors ce n'est plus en cet 



'ancien lieu, mais en celui que le seigneur s'est e'tabli 
pour son principal manoir, que.les vassaux doivent aller 
a la foi. En vain dit-on , qu70nsue peut changer l'obliga- 
tion cl'un de'biteur, ni par conse'cluent le lieu ou l'obli- 
gation doit dtre acqnitte'e : car le lieu oh la foi est due, 
c'est le lieu cjue le seigneur e'tablit pour le chef-lien de 
son fief dominant; si jusqu'a pre'sent' elle clevoit se 
porter eil cette ancienne tour, c'est en tant qu7elle Ctoit 
le chef-lieu ; lorsq u'il plaft au seigneur de le transfe'rer 
ailleurs, d h l o r s  ce n7est plus en ce lieu, mais en ce- 
lui oh le seigueur a transfe're' le principal sidge de son 
fief, que la foi cloit &re porte'e ; et il ne change pas 
plus en cela i'ol~ligation de son vassal: que lorsque le 
crdancier d'une rente payable en sa inaison , va e'tablir 
sa demeure dam un autre quartier; auquel cas per- 
sonne ne s'avisera jamais de dire que le de'bitmr de la 
rente ne sera pas tenu de l',aller payer en la nouvelle 
nlaison de son cre'ancier, sur le pre'texte que l'ayant 
touj0ui.s paye'e en celle oh le cre'ancier demeuroit au- 
paravant, on n7a pas pu clianger le lien clu paiement. 

De la ddcision de cette question en natt Tune autre, 
qui est de savoir si le seigneur, en transfe'rant sa de- 
meure:en un nouveau ch2tean:bhti sur son fief domi- 
nant,  doit ,toujours &tre cense' y.avoir transfe're' le 
principal sidge de son fief? Je  ne le pense pas, et je 
crois qu70n doit suivre cette distinction : si le seigneur 
laisse tomber son ancien chhteau, ou m$me si , sans 
qu7il tonlbe en ruine , le chgteau est inhabite', on doit 
pce'sumer que, le seigneur a voulu transfe'rer le chef- 
lieu de son fief en son nouveau chfiteau; car quoi- 
qu'une masure puisse repre'senter le chef-iieu, lorsqu'il 
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n'y en a point d'autre qui le reprdsente; ne'minoins 
lorsque le seigneur a bdti un  autre chdteau oil il a dta- 
hli sa demeure , il g a lieu de pre'sumer qu'il y a e'tabli 
le  chef-lieu de son fief dominant, plut6t que dans 1u-i 

lieu par lui abandonnd. Que s'il r a ~ o i t ,  au contrairc , 
que le seigneur n'a point abandonnd l'ancien chlteau , 
conmle si par exemple , il y a laissd un concierge, il y 
a lieu de penser que le seigneur construisant un  nou- 
veau chlteau, n'a eu intention que de se procurer nne 
habitation plus conmode,  sans qu'il ait eu celle cle 
changer l'ancien chef-lien de son fief. . .,. . . 

I1 nous reste la questio'n de savoir oh la foi doit etre 
porte'e, lorsque le fief dominant est un fief en l'air, 
c'est-B-dire u n  fief sans domaine, un  fief qui n7dtant 
qu'un &re intellectuel , sans aucun corps d'l1e"ritages 
qui y soit attache', ne peut par consdquent avoir un  
chef-lieu. I1 est sans difficulte', que le seigneur ne peut 
en ce cas refuser de recevoir la foi cle son vassal, en 
quelque endroit qu'il la lui porte. Mais en quel lieu 3e 
vassal pourra-t-il itre contraint de ia porter? Bow? 
contume d'orldans parnit ddcicler la  questioneen l'ar- 
ticle 4 5 .  Elle porte que le vassal cloit aller trouver le 
seigneur dans les dix lieues pr&s clu fief servant. ' 

Bien entendu que pour que le vassal soit ob!ige' 5 
cela, il faut que ie seigneur lui ait notifid sa delneu.~.e; 
mais le vassal B qui cette demeure a Ctd notiiie'e, 7 - 
est-il oblige' dans le cas oh il y a ouverture h la foi.ptlr 
!a mutation de seigneur, comme dans celui oh c'est 
h mgtation dn vassal qui y a donnC o b v e r t ~ r ~ ?  f,a 
raison de clouter est que l'art. 4 5 ,  en son commelrc\~- 
mcm, ne parle quc cIn cas de la mutatitm de vass~l': 
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le vassal, si lnfoi faut de son c&. La rdponse est que 
le commencement de cet article est dam le cas ou le 
fief dominant a un chef-lieu; comme dans ce cas, ce 
n'est que par une exception au droit commun , qlre le 
vassal est tenu aller chercher son seigueur ailleurs 
qu'en ce lieu, qui est le lieu nature1 pour recevoir les 
h o m m a ~ e s ,  il faut donc que toutes les circonstances 
contenues dans l'exception se rencontrent, pour qu'il 
g ait lieu cette exception. Mais lorsque le fief est en 
Yair, il n'y a par consdquent aucun chef-lieu ; c'est un 

' 
eas tout diffdrent de celui proposd au commencement 
de l'article. Ce n'est plus par une exception au droit 
commun qae le vassal est oLligd d'aller trouver son . 
seignenr au lieu par lui indiqne'. C'est la nature m8me 
de la supdriorite' fe'odale , qui exige qu'il y ait un lieu 
oh se rendent les hommnges; et lorsqu'il n'y en a point, 
c'est au seigneur plut6t qu'au vassal, h en choisir et en 
indiquer U N ,  pourvu qu'il n'en indique pas un trop 
incommode et trop e'loignd; par conse'quent en ce cas, 

doit &re indiffdrent que ce soit la mutation d a  sei- 
gneur ou celle du vassal qui donne ouvertnre a la foi ; 
et en I'ua et l'autre cas le vassal doit aller chercher 
son seigneur en sa clemeure, qni lui aura dzd indiqude. 

Q:re si le sei.gneur n'a point notifid sa demeure, ou 
qn'elie soit e'ioignde de plus de dix lieues, Ee vassal 
n'a pas pour cela la permission de demeurer tranquillc 
chez lu i ;  mais il cloit aller par-devant le juge en Is jn- 
ridiction duquel est assis son he'ritaae notifier et faire 

', 
ses oEres, lesquelles vauJront jusquh ce qnJil soit 
sowme' par son seigneur, et qu'il lui ait dtd incIiquC 
trn lieu dans la distance de la coutume. Orldans, art. 45. _ 
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S .  V. Comment la foi iloit-elk &tre port&? 

Le vassal qui porte la foi doit dire B son seigneur, 
pour raison de quel fief, et quel titre il le poss~ide ; 
et le reque'rir de l'y recevoir. 

Les coutunies sont diffe'rentes sur les ce're'monies 
qui doivent &.re observe'es par le vassal qui porte la foi. 

Les coutumes cle Paris et d'8rle'ans exigent que le 
vassal se pre'sente nue tste, sans e'pe'e ni e'perons ; celle 
de Paris exige de plus qu'il mette un genou en terre; 
celle d'orle'ans n'exige point cet agenouillement. En- 
fin, diffe'reutes autres cmturnes exigent differentes 
ce'rdnionies. De 18 nait la question de savoir quelle est 
la coutume qui doit re'gler ces formalite's ; sera-ce cetle 
oil est sitnC le fief servant, de ndme qu'on la suit 
pour re'gler les diffdrents droits auxquels le fief est 
sajet, comnie nous verrolis ci-aprks : sera-ce an con- 
traire celle ou est situe' le fief dominant? La commune 
opinion est que c'est la coutume du lieu oh est situe' 
le fief dominant, qui doit &re suivie ; la raison est tire'e 
cle ce principe, clue c'est la coutunte du lieu oh se passe 
un acte, qui en rkgle les formalit&; d'ou i1 suit que 
le port de foi devant se faire au Lieu cEu fief don~inant , 
c'est la coutnme de ce lieu qui ell doit re'gler les so- 
lennite's. 

Quid? Si le port cte foi se faisoit au lieu de la cle- 
nieure du seigneur, qui ffit sous une coutume q u i  
prescriroit des formalit& cliffdrentes de celles du lien 
clominant? Je  pense que les formalite's qui ne con- 
cerncnt l'acte qu'm tant qu'instrunicnt, doiveut sc 
rCgler par la loi diz lieu oh il se passe ; c'est pourquoi 
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1.e p p i e r  ou le parchemin devra &re du timbre cle ce 
lieu; le notaire qui le recevra devra &re compdtent 
en ce lieu, etc. A l'e'gard des solennite's qui regar- 
dent le fond de l'acte , comme cle mettre un genou en 
terre, etc., je pense qn'on doit suivre la contume du 
fief dominant; parceque le port cle foi qlti se fait ail& 
leurs, ne se fait qu7a la place de celui qni doit se 
.faire au lieu dominant, et en doit &re reprksentatif. 

Lorsque le fief dominant est un fief en l'air, comine 
il n'y a point d'autre lieu que celui du fief servant sur 
lequel le seigneur exerce sa directe, il s'ensuit qu'il ne 
peut y avoir d'autre coutume a suivre pour les solen~ 
nite's du port de foi, que celle oh est situe' le fief servant. 

I1 doit etre fait n~ention dans I'acte de port de fui 
cie l'observation cles formalite's requises par la cou- 
mine; l'omission d'une seule rend nu1 le port de foi. 
Mais si le seigneur a r e p  le vassal en foi , cette re'cep- 
tion couvre le de'faut de toutes ces formalite's. 

Outre les solennite's qui sont de ce'rdmonie, le port 
de foi doit contenir la de'claration du titre auquel le 
vassal posst.de le fief pour lequel il requiert ttre r e p  
en foi. Cette de'claration est tellernent ne'cessaire, que 
le ddfaut emporte nullite' du port de foi, lorsqu'elle a 
e'te' oinise. Re'anmoins, si le seigneur a r e p  en foi son 
vassal, quoiqu'il ait omis de faire cette ddclaration, Ie 
port de foi est valable, le seigneur Ctant cense' en ce 
cas, avoir dispense' son vassal de cette cldclaration. 

I1 en seroit autrement si le vassal avoit fait une 
fausse de'claration , en de'clarant possdder son fief B un 
autre titre que celni auquel il le posside; en ce cas, 
quoiquc le seigneur l'ait recu en foi, sera nu1 le port 
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de foi, parceque la rdception en foi se rdfdrant h une 
ddclaration fausse, et ayant par consdquent un fonde- 
ment faux, est une rdception de foi erronde et nulle. , 

Telle est la distinction de Dumoulin. 
Le port de foi , pour &re valable, doit aussi contenir 

les ofhes de payer les droits utiles, c'est-&-dire les 
profits lorsqu'il en est dil; mais si le seigneur avoit 
sans cela r e p  son vassal en foi, il ne laisseroit pas 
d'etre hon. 

Ce qui concerne ces offres des droits utiles, qui 
doivent accompagner les offres de foi, mdrite d'6tre 
expliqud dam un paragraphe particulier. 

S. VI. Des offres des droits utiles qui doivent accompagner 
les offres de foi. 

I1 est nature1 que le supdrieur ne puisse etre oblige! 
d'accorder ce qu'il doit h son infdrieur, tant que 17inf& 
rieur n'est pas prbt et dispose'as'acquitter, de son cat&, 
de ce qu'il doit h son supdrieur. 

Suivant ce principe, pris dans la nature des choses, 
le seigneur ne peut etre tenu d'accorder 8 son vassal 
l'investiture de son fief, en le recevant en foi, si le 
vassal n7est pret de son cat6 B s'acquitter envers son 
seigneur de tout ce qu'il lui doit en qualitd de vassal ; et 
par consdquent, si le vassal ne fait pas constater par 
des offres qu7il ne tient pas h h i  de payer les profits 
qu'il doit, il ne peut constituer le seigneur en de- 
meure de le recevoir en foi, ni par consdquent rendre 
valables less offres cle foi. 

Deux yriocipales questions se prdsentent tonchant 
les ofhes que le vassal doit faire des droits utiles qui 
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sent clus. I "  Quels sont les profits qu'i! doit offrir? 
2" Comment ces offres doivent-elfes etre faites? 

P R E M I ~ R E  Q U E S T I O N .  

Quels sont les profits qui doivent'btre offerts? 

11 n'est pas douteux que le vassal cloit offrir ceux 
dus pour raison de soli acquisition ; la question est de 
savoir s'il doit offrir les anciens qui peuvent .%re dus 
du chef de ses auteurs. 

k'opinion commune est que de droit dommun, et 
dans les coutumes qui, comme celle d'orle'ans, d o n t  
pas de dispositions contraires ,.le vassal,, pour itre recu 
en foi, est tenu d'offrir les anciens profits dus du chef de 
ses aputeurs: la raison en est que le vassal doit ces pro- 
fits comme possesseur du  fief servant qui y est af- 
fectd; il les doit donc en qualitd de vassal ; et par con- 
sdquent, suivant le principe ci-dessus pose', le seigneur 
lie peut &re oblige' 2 le recevoir en foi, qu'il ne s'ac- 
quitte de son cat6 des profits qu'il h i  doit; il doit donc 
les offrir. 

Ceci doit: s'entendre avec quelques limitations. La 
premi6re est que les anciens profits que nous disons 
devoir &tre offerts par le vassal sont ceux pour Iesquels 
le seigneur, ou a saisi, ou au moins auroit droit de sai- 
sir le fief de son vassal. 

C'est pourquoi il n'est point oblige' d'offrir, I" ceux 
contre lesquels la prescription de 30 ans est acquise; 
a0 il n'est point tenu d'offrir ceux contre lesquels il y 
a une fin de non-recevoir, acquise par la rdception e n  
foi de I'auteur du  vassal, faite sans rdserve dc ces pro- 

4. 
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donnd la connoissame cles anciens profits qni lni sont 
dus, et un  de'lai compdtent pour clue le vassal pnisse 
re'ite'rer ses offres de foi et celles de payer lesdits pro- 
fits. Telle est I'opinion cle M. Gnyot, qui paroh tres 
e'quitable et devoir &re suivie. 

Que si le fief avoit e'tl ddja saisi par le seigneur want 
les offres du vassal, ces offres qui ne renfermeroient 
pas les anciens profits srr6teroient-elles le cours de la 
saisie? M. Guyot distingue si la saisie a dte' fai te avant 
l'acquisition cln vassal ou depuis : au premier cas , les 
offres du vassal~n'arr8teront pas l'effet de la saisie; car 
le vassal agant tronve' son fief saki lors de son acqui- 
sit$n, a dii penser qu'il pouvoit y avoir des anciens 
profits clus et's'en informer; et par consdquent, il esr 
en faute de ue les avoir pas offerts. 

Lo-rsque la saisie n'a Ct6 faite qne depnis l'acquisi- 
tion du vassal, et qu'elle est faite en gdne'ral pour clroits 
et devoirs non faits et acquitte's, le m8me auteur pense 
pue le vassal ayant eu sujet de penser qu'elle n'e'toit 
faite quc pour les profits qu'il devoit de son chef, et 
avoir une juste ignorance des anciens profits ,.les offres 
cie foi, m6me en ce cas, ont dfi arr6ter l'effet d'e la 
saisie, quoiqu'il n'ait pas offert les anciens profits, 
yarceque ayant offert tout ce qu'il croyoit de bonne foi 
devbir, il a cesse' d'6tre en demeure. 

Tel doit 6tre le droit colnmun touchant l'ohligation 
d'offrir les anciens profits. Notre coutume d'orle'ans 
s'en est dcarte'e en l'article premier; elle dispense en- 
ti6remeat les nouveaux acqudreurs d'un fief d'offrir 
les anciens profits dus du chef de leurs auteurs, h moins 
qne lors de leur acquisition leur fief ne fiit tronve' de'ja 

I 
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saki pour lesdits anciens profits; sans cela, la coutume 
oblige, art. I et 2 ,  le seigneur de recevoir en foi l'ac- 
que'reur en lui payant seulenlent le profit dil pour rai- 
son de son acquisition, et elle ne l a k e  au seigneur que 
lla voie de l'actioh re'elle pour se faire payer des anciens 
prof ts. 

Cette disposition ne doit pas 6tre Ctendue a celui c p i  
succkde a titre d'he'ritier; car &ant tenu personnelle- 
meat en sa qualite' d'he'ritier de ces anciens profits, il 
doit s'acquitter de cette obligation avant que le sei- 
gneur puisse &re oblig6 B lui accorder l'investiture. 
An reste, comme il peut etre dans une juste ignorance 
des'profits clus d a  chef de ceux auxquels il a succ$dk, 
je pense qu'ii f m t  a cet e'gard observer les m6mes dis- 
tinctions qui ont e'tC rapportdes ci-dessus. 

Lorsqu'il y a plnsieurs he'ritiers, de mi3me que cha- 
cun n'est tenu porter la foi que pour sa portion, il ne 
doit aussi offrir le profit que pour sa portion. 

S E C O N D E  Q U E S T f O N .  

Comment doivent &re offerts les profits? 

Les offres doivent itre pures et simples; elles doivent 
Ctre spdciales, et non vagues et gdne'rales. C'est pour- 
quoi Dumoulin de'cide que les offres faites en ces ter- 

1 mes, cle pcryer les projts q r i i  peuvent &re dus, sont 
nulles. 

Lorsque c'est un  profit de rachat cpi est dG, il ne 
suffit pas d'offrir en ge'ne'ral les profits du rachat, il 
faut offrir les trois choses que Ea coutume ordonde 
d'offrir, et ciont elle d o m e  le choix au seigneur: savoir, 
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saki pour lesdits anciens profits; sans cela, la coutume 
oblige, art. I et 2 ,  le seigneur de recevoir en foi l'ac- 
que'reur en lui payant seulenlent le profit dil pour rai- 
son de son acquisition, et elle ne l a k e  au seigneur que 
lla voie de l'actioh re'elle pour se faire payer des anciens 
prof ts. 

Cette disposition ne doit pas 6tre Ctendue a celui c p i  
succkde a titre d'he'ritier; car &ant tenu personnelle- 
meat en sa qualite' d'he'ritier de ces anciens profits, il 
doit s'acquitter de cette obligation avant que le sei- 
gneur puisse &re oblig6 B lui accorder l'investiture. 
An reste, comme il peut etre dans une juste ignorance 
des'profits clus d a  chef de ceux auxquels il a succ$dk, 
je pense qu'ii f m t  a cet e'gard observer les m6mes dis- 
tinctions qui ont e'tC rapportdes ci-dessus. 

Lorsqu'il y a plnsieurs he'ritiers, de mi3me que cha- 
cun n'est tenu porter la foi que pour sa portion, il ne 
doit aussi offrir le profit que pour sa portion. 

S E C O N D E  Q U E S T f O N .  

Comment doivent &re offerts les profits? 

Les offres doivent itre pures et simples; elles doivent 
Ctre spdciales, et non vagues et gdne'rales. C'est pour- 
quoi Dumoulin de'cide que les offres faites en ces ter- 

1 mes, cle pcryer les projts q r i i  peuvent &re dus, sont 
nulles. 

Lorsque c'est un  profit de rachat cpi est dG, il ne 
suffit pas d'offrir en ge'ne'ral les profits du rachat, il 
faut offrir les trois choses que Ea coutume ordonde 
d'offrir, et ciont elle d o m e  le choix au seigneur: savoir, 



une somn~e d'argent, l'estimation par cles experts, on 
le revenu du fief en nature. 

Nous parlerons plus particulihrement de ces trois 
choses en traitant du profit de rachat. 

Lorsque c'est un profit de quint, ou un  profit cle 
lots et ventes qui est dfi, il suffit d'offrir le profit de 
quint dfi pour raison d'un tel contrat, sans exprimer 
autrement la somme, car elle est suffisamment expri- 
mde par sa relation avec le prix portd au contrat. 

I1 n'est pas ne'cessaire que le vassal qui fait les offres 
exhibe a ddcouvert les deniers : car, comme remarque 
Dumoulin, nous ne devons rien ajonter h ce que la 

- coutume a ordonnd; n'ayant point ordonne' cette exhi- 
bition, elle n'est point ndcessaire pour rendre les offres 
valables, et on doit snpposer que le vassal qui a offert 
avoit son argent pr&t. 

Que si le seigneur prdsent, a p i  Ie vassal fait les . 
offres , les acceptoit, ces offre~deviennent insuffisantes 
tant que le vassal ne paie pas. 

Lorsque les offres sont faites en l'absence du seigneur, 
elles doivent lui &re notifie'es par m e  copie, tant de 
l'acte d a  port de foi, ou offres de foi, qui contient les 
offres des profits, que du titre d'acquisition, laissde au 
fief dominant. 

Lorsque le fief relCve de plusieurs seigneurs, il suffit 
d'offrir a chaque seigneur le profit qui h i  est dQ, sui- 
vant la ventilation qui en sera faite aux ddpens du vas- 
sal; et jusqu'a la ventilation, Ze vassal doit &re B couvert 
de la perte des fruits. 

' 
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qu'a l'acqudreur pour porter l a  foi est diffdremment 
re'g!C par les coutumes. Quelques coutumes, du nombre 
desquelles est celle d'Orldaus, n'en accordent aucun; 
et cle'cident que le seigneur, en ce cas, peut incontinent 
saisir le fief, et faire les fruits siens; c'est ainsi que s'ex- 

. 

plique notre coutume, ait. 43. 
Ce terme incontinent doit ne'annioins s'entendre 

ctcm aliquo temperamento, c'est-8-dire que le vassal 
doit avoir s u  nioins,:le temps qui est ndcessaire pour 
aller du lieu ou il dtdit lors de l'acquisition qu'il a faite 
8 celui du fief dominant oh la foi doit &re faite ; car 
aucune loi n'ohlige h l'impossil~le : et c'est un  principe 
dtabli par les lois romaines, et qui a son fondement 
dans le 11on sens et dans la raison, que tontes les obli- 
gations cle donuer ou de faire quelque chose dans un. 
certain lieu, encore qu'elles soient pures et simples, 
renferment ndanmoins tacitelllent le temps ndcessaire 
pour parvenir B ce lieu. Hoc tempus vi ipsd inest 06li- 
qationi; 1. 41,  S. I ,  ff. de verb. obliq. C'est ainsi clue 
Dumoulin a entendu notre contume, et toutes les au- 
tres qui, comme la nbtre, n'accordent aucun de'lai 8 
l'acque'reur d'un fief, et pern~ettent an  seigneur de 
saisir incontinent. Q~iod ego modijico ( dit-il, in con- 
sueizcd. parisiens. , art. 4.) , nisi singularis successor, 
qzicim citihs5er.i potcst, adeat patrontcm. 

Ce temps ndcessaire pour aller au fief dominant 
n'est pas le temps ndcessaire pour y parvenir avec une 
diligence extraordinaire; c'est encore ce qui e t  de'cide' 
par les lois romaines: celui, dit le jurisconsulte, qui 
s'est oblige' de donner quelque chose en nn certain 
lieu n'est pas obligd de prendre la poste, e t  d'aller jour 
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et nuit; magis est ut. .. neque diptomate diebus et noc- 
tibus, et omni tempestate contemptd iter continzintc 
cogatur, nec t&m delicatd yrogredi debeat, tit reprehen- 
sione dignus appareat; 1. I 37, S. 2 ,  ff. de verb. oblig. 

Par le droit romain, le temps ndcessaire pour aller 
quelque part e'toit estinle' & raison de ao milles par 

I chacun jour; 1. I ,  ff. si quis caut. O n  peut parmi nous 
l'estimer a raison de I o lieues communes de France. 

Dans les coutuines qui n'ont aucune disposition sur 
le ddlai que doit avoir le nonvel acqudreur, dans le 
cas des mutations par alidnation, doit-il avoir le r n h e  
ddlai de 40 jonrs qui est accordd dam les mutations 
qui arrivent par la mort du vassal? Quoique ce ddlai 
accorde' a l'he'ritier lui soit accordd par des raisons qui 
lui sont particulihres : savoir, afi~i  qu'il ait le temps de 
vaquer aux obskques du ddfunt, et de ddlibdrer s'il 
prendra ou non la qualite' cl'hdritier, et que par cons& 
quent il paroisse que non sit eadem ratio, pour accor- 
der ce ddlai dans l'un et l'autre cas; ne'anmoins Bobd, 
sur la coutume de Meaux, et Bry sur celle du Perche, 
rapportent chacun un arret rendu dans leur coutume, 
qui a dtendu aux mutations par alidnation le ndme 
ddlai de 40 jours accorde' dans le cas des mutations 
par mort; ces arrets sont fort e'quitables et paroissent 

' 

devoir etre suivis. 
Doit-on dans les termes de 40 jours ou d'un autre 

temps accorde's au vassal pour aller 2 la foi compter 
le jour du dCch du vassal, on celui du contrat d'ac- 
quisition? Non ; c'est une maxime qne dies termini non 
cornputatzw in ternzino : c'est l'avis de Dunaoulin , de 
Dehlande, et autres. 
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Si la mort dn vassal n'avoit pas &C connue dans le 

public, seroit-ce du j our que l a  mort seroit effective- 
ment arrivde , ou seulement du jour qu'elle auroit CtC 
connue que courroit Ie ddlai? Je  pense que ce n'est que 
du jour qu'elle a e'td connue; car c'est meme chose 
pour l'hdritier, cp'elle ne soit pas arrivde, ou qu'elle ne 
soit pas connne. 

Peat-&re m&me pourroit-on dire qu'un des princi- . 
paux motifs pour lesquels le ddai  de 40 jours a CtC  
accord4 a l'hdritier, dtant afin qu'il e6t le temps de dd- 
libdrer s'il ctoit on non se porter hdritier, ne pouvant 
pas porter la foi qu'en qualitd de proprie'taire du fief, 
et par consdquent en qualitd d'hdritier, et l'ordonnance 
ayant depuis accorde' a l'hdritier u n  de'lai de trois mois 
pour faire inventaire, et celui de 40 jours pour ddlibd- 
rer, qui ne court que du jour de la cl6ture de l'inven- 
taire, ou du jour de Yexpiration des trois mois dans 
lesquels il a &i Btre clos: l'hdritier doit aussi jouir de 
ce's ddlais pour porter la foi. 

Cette opinion n'dtant point autorisde, au nzoins doit- 
on dire que l'hdritier, qui, a1)ri.s les 40 jours accorde's 
pat  la coutume pour porter la  foi, est encore incertain 
sur le parti qu'il a a prendre, peut, pour ne pas faire 
acte d'he'ritier en portant la foi n i  s'exposer B la saisie 

- fe'odale, et a la perte des fruits en ne la portant pas, 
demander souffrance au seigneur jusqu'8 ce cju'il ait 
pris qualitC dans les de'lais que l'ordonnance lui ac- 
corde pour la prendre, et cette souffrance ne peut l u i  
&rre refusle. 

Si l'hdritier du vassal requ'en foi, vient ii mourir 
lui-nz6ine avant que d'y 6tre r e p ,  dam le ddlai qni est 
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accorde', l'hdritier de cet he'ritier aura-t-;l un nouveau 
de'lai de 40 jours, ou daura-t-i! qoe ce qu i  restoir du 
de'lai accorde' au premier he'ritier? Dumonlin pense 
qu'il ne doit avoir qne ce qui restoit de ce cle'lai. La  
raison de Dumoulin est que le droit qu'a le seigneur 
de saisir fe'odalement, ne nalt pas de la demeure d u  
vassal, mais de la nature du fief servant, qui au res- 
pect du seigneur, se trouve vacant, lorsque personne 
ne s'en trouve investi par la foi porte'e au seigneur; ce 
c p i  donne au seigneur le droit de s'en mettre en pos- 
session par la saisie fe'odale , d'ou il conch t que puis- 
que la saisie fe'odale ne se fait pas proper moram clien- 
tis, sed propter cai-entiam hornids, puisque ce droit 
non spectat personam, sed afjcit rem; on doit onique- 
ment conside'rer depuis quand le fief est ouvert, de- 
p i s  quand il y a faute d'homme, et non pas depuis 
qnand le proprie'taire actuel du fief y a succe'de'. 

Dumoulin ajoute, que lorsque la coutume dit que le 
seigneur peut saisir quarante jours aprhs le tre'pas du 
vassal; cela doit s'entendre aprhs le tre'pas de celui qni 
e'toit en foi; celui qni n'y est pas, n'e'tant pas propre- 
ment vassal. 

La  re'ponse aux arguments de Dumoulin est, qu'il 
est vrai que le droit de saisie fe'odale a sa cause dans le 
de'faut d'homme plutdt que dans la demeure du vassal; . 
et qu'ainsi , summo jure, le seigneur pourroit saisir fe'o- 
dalenlent le fief quand meme le vassal ne seroit point 
en demeure; ne'anmoins, comme le stilnrnum jus est 
souvent summa injtiria, les coutumes ne permettent pas 
au seigneur d'exercer dans toute sa rigueus le droit de 
saisie fe'odale; de 18 l'obligation qu'elle a imposde a u  
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seigneur d'accorder souffrance; de 1% les ddlais qu'elle 
accorde, aux vassaux. Le droi t de saisie fdodale, dit-on , 
mayis aflcit rem qridm respicit personam; je l'accorde : 
mais le tempdrament que la loi a apportd B l'exercice de 
ce  droit, et les ddlais qu'elle a accordds sont en faveur dps 
vassaux respiciunt personam; c'est donc B la personne 
qu'on doit avoir dgard lorsqu'il est question de ces dd- 
lais, pour savoir de quand ils courent, et par consd- 
quent ce ne doit pas &re du jour que le fief est ou-- 
vert, mais du jour que le propridtaire du fief servant 
ii qui ce ddlai a dtd accordd, a succddd au'fief, que ce 
delai doit courir: il ne doit pas jouir seulement d u  
reste du ddlai accorde' h l'hdritier, auquel il a succddd: 
car ce ddlai dtant fond6 sur I'humanitd que le seigneur 
doit avoir pour ses vassaux, c'est-8-clire pour les pro- 
pridtaires du fief servant, chaque nouvean propridtaire 
du fief servant, a droit a ce ddlai proprib persond; ce 
n'est donc point le ddlai accorcld a l'ancien, c'est un  
nouvean ddlai qui doit lui itre accordd, c'est mal 8- 
propos que Dunloulin dit que ces termes des coutumes : 
quarante jours aprbs le tr4pas du vassal, doivent s'en- 
tendre du trdpas de celui yni a dtd re$ en foi, celui 
qui n'y a point dtd r e p  nYCtant pas vassal; il paroit au 
contraire qne les coutumes donnent ce nom de vassal 
au propridtaire du fief servant, qooiqu'il n'ait pas 
portd la foil comme lorsqu'elles disent que le sei- 
gneur qui a saisi ne peut ddloger son vassal. 

Si l'he'ritier niouroit sans avoir portd la foi a p r b  
l'expiration du ddlai de quarante jours 8 lui accordd, 
son hdritier devroit-il jouir d'un nouveau ddlai de 4 0  

jours? La raison de douter est celle qa'alldgue Dumou- 
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lin, que le seigneur ayant acqnis le droit de saisir 
fdodalement, il ne peut plus en $tre privd par la mort 
survenante de cet hdritier. La rdponse est, qne de 
meme que le droit de saisir fdodalement qu'il avoit, 
summo j z m ,  d&s l'instant de l'ouverture du fief, a dtd 
suspendu par le ddlai accordd au premier hdrieier, de 
mtme  il n'y a aucun inconvdnient de suspendre de 
nouveau ce droit, lorsque les mtmes raisons se ren- 
contrent, et cp'il y a un  nouveau propr'ldtaire qui md- 
rite le meme ddlai qui avoit dtd accorcid au premier. 

H en seroit autrement, si le seigneur avoit us6 de 
son droit et saisi fdodalement aprds I'expiration d u  
ddlai; l'hdritier de cet heritier, qni trouveroit le fief en 
la main du seigneur, n'auroit aucun nouveau ddlai: 
car la coutume s'est contentde de ddfendre au seigneur 
cle saisir fdodalement dans les 40 jours apr&s le trdpas 
d u  vassal: elle suspend pendam ce temps le droit qa'il 
a de saisir, mais e lk  ne suspend pas la saisie qu'il au- 
roit faite avant ce temps. Le seigneur ne peut pas cld- 
possdder le vassal par une saisie, pendant le ddlai ac- 
cord6 B ce vassal; mais lorsque c'est le seigneur qui 
se trouve hi-m6me en l~ossession, il ne peut tlrc dd- 
possddd, et obligd de donner maihlevde de sa saisie 
que par des offres. 

Si l'hdritier qui jouit de son fief le vendoit avant 
l'expiration d u  delai qui lui est accordC, l'acheteur, 
dans les coutumes telles que celle d'orldans, qui ne  
h i  accordent aucun ddlai, devroit-il jouir au inoins 
du reste du ddlai qu'avoit son vendeur? La raison de 
douter est qne d u i  qui succhde aux droits d'un autre, 
use de tons les droits de son autear. La raison de 
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ddcider, est que cette rkgle n'a pas lieu h l'dgard des 
droits qui soat personnels B cet auteur, tel qu'est le 
ddlai de 40 jours accordd B l'hdritier : car les raisons 
pour lesquelles le ddlai lui est accordd, &ant afin qu'il 
vaque aux obsCques du ddfunt, et qu'il ait le temps 
de ddlibdrer s'il acceptera sa succession, sont des rai- 
sons qui sont personnelles B cet hdritier, le ddlai qui 
est fondd sur ces raisons, est donc un droit qui lui est 
personnel, et qui ne peut passer B l'acqudreur, en qui 
ces raisons ne  se rencontrent point. 

Conti-d vice versd: si un acheteur B qui notre cou- 
tume n'accorde aucun de'lai, vient B mourir avant que 
le seigneur ait saisi fdodalement, son hdritier doit 
jouir du dClai de quarante jours. iVec obstat, qu'un 
hdritier ne doit pas aroir plus de droit que le ddfnnt 
qui n'avoit aucun ddlai ; car cette rPgle n'est vraie qu'a 
l'dgard des droits que I'he'ritier ne peut avoir qu'ex 
persond d$tcncti, et non pas de ceux qu'il a ex proprid 
persond: or nous avons dtabli dans les questions prd- 
cddentes, que l'hdritier avoit ex proprid person&, ce 
ddlai de quarante jours accord6 par la coutume. 

Les de'lais accorde's aux vassaux courent contre les 
mineurs, dont les tuteurs doivent demander souf- 
france au seigneur, ainsi que nous le verrons ci-aprh 

Du cas ou il g a ouverture B la foi par la mutation du 
seigneur. . I 

Lorsqu'il y a ouverture B la foi par mutation du sei- 
gneur, ses vassaux ne sont point obligds de lui porter 
13 foi jusqu'a ce qu'il se soit fait connoitre ?i eux; et du 
jour qu'ils'est fait connoitre. kes coutumes de Paris et 
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d'orllans accordent aux vassaux u n  dllai de quarante 
JOUrS. 

Ces coutumes rkglent .aussi la manihre clont le sei- 
gneur doit se faire connoitre. Le seigneur qui n'est pas 
chltelain, ne le peut que par une sommation dhment 
faite a chacnn de ses vassaux. 

Cette sommation, pour &re dGment faite, doit &tre 
faite par un sergent ou haissier j. la personne du vassal 
011 B son domicile, ou au lieu clu fief servant: car 
p a n t  anx devoirs de fief, le lieu du fief servant tient 
lieu du domicile clu vassal, et le seigneur n'est pas 
obligC d'en connoitre ct'autre. 

Lorsqu'il n'y a point de manoir au fief servant ou 
la sommation puisse &re faite, la coutume de Paris 
permet au seigneur de la faire au pr6ne de 1'F:glise pa- 
roissiale, ce qu'il faut entendre de la paroisse du lieu 
oh le fief servant est situd. 

Ces sommations, qui se font B la personne ou au do- 
micile d u  vassal, doivent &re rev6tues des formalitds 
ordinaires, requises pour tous les exploits. 

Ces sommations se font a& ddpens du seigneur. 
L a  coutume d'Orllans permet au nouvean seigneur 

de faire une saisie fdodale du fief de son vassal, au 
lieu de sommation; mais 2 la charge que cette saisie 
n'aura l'effet que d'une somn~ation pendant les qua- 
rante jours qu'elle accorde au vassal, depuis la saisie 
ou sommation, pour porter la foi. Cette saisie sera par 
consdquent aux ddpens du seigneur, si le vassal vient a 
la foi dans les quarante jours. 

Lorsque le seigneur est chltelain, ou d'nue plus 
grande dignitd, il n'est pas oblige' d'avoir reconrs B ces 
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sommations particuli6res.-Les-coutumes de .Paris et 
cl'Orldans lui permettent de notifier B tous ses vassaux 
sa seigneurie par proclama%ion ez cri public: 

Ces cris publics , suivant -1a iouturne de-~ai is  , doi- 
vent se faire u n  jour de dimanche ou de marchd, s'il 
y en a un: . . I  * -  - 

Celle d'Orle'ans, outre les trois ciG publics awlieu 
oh on a coutume de faire ces cris, exige trois procla- 
mations aux.pr6nes de 17dglise du lieu principal de la 

, .. , . chbtellenie. - , . .  . , X  
< L  

Les curds agant &C dispensb par I'ddit.de I 635 et 
la ddclaration du 2 d ~ e m b r e  1698, de faire ces pro- 
claniations, elles se font par un sergent 8-la poste de 
l'dglise,.& l'issue de la  messe.de paroisse.. ' -  

- Le ddlai de  quarante jours qu'ont les vassa-ux pour 
aller la foi, court depuisla derhikre. proclamation. 
Le seigneur, selon la  coutume d'OrlCans, fait savoit 
par ces proclamations le jour qu'il tiendra ces hom- 
inages, qui ne peut &re plus t8t qu'aprhs lesdits qua- 

. . rante jours. , . ,  . %  

Ces proclamations n'oldigent que les vassaux des 
fiefs situds dans 1'Ctendue de la chiltellenie. Le seigneur 
doit 8 l'e'gard de ses autres vassaux avoir recours a la 
voie de la'sommation particulibre. 
- Si le seigneur, apr6s avoir's'ommd ses vassaux de ve- 
nir & la foi, meurt ou aliCne son fief, la sommation 
qu'il aura faite sera-trelle utile ?I son hdritier ou .5 son 
successeur, sur-tout s'il avoit expressdment ce'de' le droit 
qui lui rdsultoit contre ses vassaux des sommations 
qu'il leur avoit faites? I1 faut dire que non, et que 1416- 
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ritier ou autre successeuii; sera hbligd de sommer dc 
nouveau ses vassaujrf. 'La ~aisun..de douter e'toit, que 
le droit q.ui-rdsulteb & um'cxdancier de, l'interpellation 
qu'ila faiie,8 son. d6hiite.i1t;;pm la,quelle il I'a consti- 
tud en demeure, est .un dr& tian~smissilble h Yhdritier, 
et cessible. Par  exemple, si j'ai fait assignermon de'- 
biteur poui le paioilt7lenr. d%ne wmme d'al'ient, 111011 

he'ritiergourra pre'tebdrerles int&r.l.dts jowr d e  cette 
as~ignatiirn~' et non .]+as sip2i?ment du:jour qu'il auTa 
repris hi-m6me l'instance. IAa rdponse qui sart de:rai- 
sou de de'cider, est qne cect+6gle n'ac lieu q m  lo~sque 
la chose due, poui.::rtiison 'de-laquelle' l'herpellation 
a e'td faite km ddI?iteur5:ew:qne chose qui  de sa nature 
est cessible ex: transmiss'ild~aux l~&iti-evs; .hais l'hom- 
mage quelec seigneur p sum+?-ses  wssaux de h i  ren- 
dre, est;commeclitDu~noulili,aliquic~ersorialissimuh. 
L'homage qui est d.Cih sonrMritierr ou-iatrasuccesseu?, 
est u h  hommage seinhlable ;,'a la~~vdritd, a celui qui 
dtoit cl6 au prdddcessdur,~~~iais qui n'esc pas.le meme: 
cet hommage est clii a cet hdritier ex propi&*persond, 
en tant. qca'il se trouve 1.etse2gneur du fief, etmon pas 
ex persond defuncti. Les sommations ;pi cint 4td faites 
par le ddfunt ne peuvene clonc etre utiles, ni consti- 
tuer les vassaux en clemciure de rendre I'hommsge 
qu'ils devoient B cet ]18ri.ti&;iparce~u'elles ont e'td fai- 
tes pour un autre homruagdque c e h i  lqui lui est clG, 
ayam dte' faites pour raison rle celui qui e'toit dfi au dd- 
funt ,  qui dest  pas la m&ne chose que celui dfi A sail 
hdritier ou successeur. 

I1 en seroit autrernent;! si Ie 'seigneur, a u  lieu de 
procdder pilr somn~ntiou, avoit, colnilw' la couiunle 
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d'Orldads levperlhet, procddd par voie de saisie, cette 
saisie seroit utile B son hdritier ou autre successeur: 
car cette saisie dtant, comme nous le verrons ci-aprhs, 
line rdunion ad tempus' que le seigneur fait du fief 
servant B son domaine, jusqu'i ce que le propriCtaire 
en ait ohtenu Finvestiture, l'hdritier de ce seigneur aura 
trouvd le fief servant dans la succession du seigneur; il 
succkd~ B la pos'se'ssi6n du seigneur, et par consdquent 
n'a plus besoin de le saisir de nouveau, ni de faire de 
sommat idnra~  vassal, qui ne peuf avoir la  m&devde 
d e  son fief;' q u a d  une fois il a Ctd bidn et duenient 
saisi, qu'en se faisant investir et portant la foi. 

Cela a lieu, quand mgme le seigneur qui a saisi 
seroit mort avant les quarante jours, quoique la cou- 
tume dise cp'elle ne vaut que sommation pendant les 
quarante jours :. car c'est seulement quant aux effets 
qu'elle ne vaut que sommation , en ce qu'el1e"ne fait 
point g a p e ?  les fruits au seigneur, qui est oblige' de 
les rendre au. vassal Ib'rsqu'il vient B la f&; rnafs Clle 
n'eis est pas iioitls une vraie saisie fdodale, qui $ar 
cansdquent rdknit ad tempus, le fief servant au dornil 
aan t ,  en don:nant la possession seigneur; p i  I'ayant 
m e  foib acqt~ise , la trdnsmet B son hdritier, et en cela 
e lk  ~ s t  totalement diffdrente d'une scimmation. 

. Du cas oh il y,a mutation, tant du seigneur que du vassal. 

Noti seulehent les vassaux qui dtoient en foi de 
l'ancien seigneur, mais m h e  ceux qui h'y Ctoient 
pas, pourvu que leur fief ne se touve pas saisi ,,dbivent 

\ 

&re sommds par'le nouveau seigneur cle venir B la foi, 
et ont quarante'jdurs de ddlai, dn  jour de la sornma- 

5. 
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tion ; il y en a une ddcision formelle dans I'art. 64  cle 
notre coutume. 

De la souffrance qui se demande au seigneur. 

Toutes les fois que le vassal a un juste empeche- 
men? d'aller porter la foi, il peut demander au sei- 
gneur souffrance, c'est-8-dire un ddlai jusqu'a ce que 
l'emp4chement ait cessd, et le seigneur doit la lui ac- 
corder. 

Cette souffrance doit etre demandde pour les mi- 
neur? qui ne sont point encore en 2ge de porter la foi, 
et pour un posthume. 

\ 
Quelles personnes peuvent demander cette souffrance? 

Quelques auteurs ont prdtendu qu'il n'y avoit que - 
le mineur on son tuteur en personne, qui piit deman- 
der cette souffrance : ils se fondent sur ce que la cou- 
turne.de Paris, art. 41 , dit que le seigneur a t  tenu de 
leur (aux mioeurs) bailler souffrance, ou ii leur tu- 
teur; d'ou ils concluent qu'il ne seroit pas tenu de 
l'accorder h d'autres. 11s ajoutent, qu'un procureur 
n'en peut suhstituer un autre a sa place : d70u ils con- 
cluent que le tuteur n7dtant qu'un procureur ldgal de 
ses mineurs, il ne peut substituer une autre personne 
pour demander cette souffrance. Nonohstant ces rai- 
sons, il faut dire que le nlineur ou son tuteur peuvent 
demander souffrance par procureur. Cet acte n'est 
point un acte rigoureux et solennel pour lequel le mi- 
neur ou 5611 tuteur, doivent etre tenus d'aller en per- 
some trouver le seigneur. On ne peut tirer aucun ar- 
gument de ce q m  la coutume dit , que le seigneur est 
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tenu de hailler souffrance aux mineurs ou ti leisr tuleur; 
cela est dit demonstrativ&, et non pas restrictive; et 
d'ailleurs , c'est la donner aux mineurs ou 2 leur tu- 
teur, que de la donner lorsqu7elle est demandde de leur 
part par une personne fondde de leur pouvoir. 

Dumoulin sur le 5. 41. olim. 28. gl. 2. dit, ti tutore 
drputnto vel alio quocunque non refert. Non seulement 
le tuteur, mais les pbres et mbres, lorsque le temps 
presse , un autre parent msme, peuvent demander 
cette souffrance. 

Notre coutuke d'orldans, rdformde depuis celle de 
Paris, et qui doit servir 2 l'interprdter, le ddcide for- 
hellement , art. 34, et d dqaut de tuteur, la souflrance 
peut itre clemandde par f u n  des parents des mineurs, ou 
autre d ce commis par justice. 

Lain6 pouvant porter la f'oi pour les portions de ses 
frbres et smurs, peut aussi demander souffrance pour 
lesdites portions. 

I1 n7y a pas de doute que le mineur qui est en 2ge de 
raison : peut hi-mGme demander cette souffrance , sans 
y etre autorisd par son tuteur, selon la rkgle, Pupillus 
sine tutoris auctoritate meliorem suam conditionemfi- 
cere potest. 

I1 en est autrement de la femme maride qui'est in- 
habile, m6me aux choses , in qtribus meliorem suam 
conclitionem facit, si elle n'est autorisde. C'esd: pourqnoi 
la rdquisition qu'elle feroit d'gtre recue a souffrance 
etant nulle par ddfaut d'autorisation , le seigneur ne 
seroit pas oblige de l'accorder. 
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A quelles personnes peut-8tre demande'e la sohfrance, 
et qui peut I'accorder? 

La souffrance doit &tre demandde au seigneur. Si le 
seigneur est sous puissance de tuteur ou interdit, elle 
doit etre demandde a son tuteur ou B son cnrateur. 

La souffrance peut aassi etre demandde, ou a un 
procureur du seigneur qui auroit procuration spdciale 
pour cela, ou meme a un procureur omnium bonorum. 

Cette souffrance n'dtant qu'un acte d'administration , . 
et ne pouvant m2me etre refusde, u n  promreur om- 
nium bonorum peut valablement l'accorder. 

C 

oa, comment, et sous quelles condition; la souffrance 
doit-eIle &re demand&? 

La sogffrance n'dtant pas u n  acte solennel, il n'est 
pas,ndcessaire qu'elle soit demandde au chef-lieu, elle 
peut donc 2tre demandde , non seulement au lieu du  
fief dominant, mais au vrai domicile du seigneur, ou 
a sa personne, quelque part qu'elle soit trouvde, 

I1 n'y a aucunes formalitds a observer pour la r6- 
quisition de  cette souffrance; il suffit qu'il en soit 
donnd acte par un notaire et deux tdmoi~s , ,  ou par 
deux notaires. , 

.Lorsque le seigneur ne, s'esspar t r ~ u v d  au chef-lieu 
ou B son domicile, il faut y laisser copie.de cet ,acte. 

La  re'quisition de souffrance a cela'de commun avec 
les offres de foi, que pour &re, valahle elle doit &re 
accompagnde de I'offre des profits dus au seigneur, 
qui n'est pas sans cela ohligd de I'accorder. 

Cette souffrance est en cela diffdrente ,de la souf- 



france le'gale; qui accorde awlvassal un ddlai pour le 
paiernent des profits aussi bi-eli que pour ].a foi. 

Les couclln~es de~Par is  et  d'Orldans exigent que le 
toteur qui clemande souffiance;'cldclare au-seigneur 
les noms et l'iige de ses miceurs; faute de cette de'cla- 
ration, la rdquisition de la souffrance n'est pas valahle; 
et le seigneur n'est pas ohligC de l'accorder. c 

De l'effet,de.la souff~ance~accordke ou valablement 

L G,' 
demandde. ,. 

La souffrance e'quipolle a -  foi tant qu'elle dure, 
comme nous l'avons de'ja3 dit. \ 

Del& il  snit 10 que le seigneur apr&s qu'il a accord6 
souffrance, ou qu'elle lui a e'td valahlement demandde, 
ne peut saisir fe'odalement le fief de son vassal tant que 
cloit durer lad& souffrance. 

2OSi le seigneur, avant que la souffrance efit dtC de- 
mandde, avoit saisi le fief, cette souffrance op&re la 
inainleve'e de la saisie. 

Cette mainlevtie de I n  saisie que la sonfi'rance opere, 
- 

est elle ddfinitive ou seulement provisionnelle tant que 
durera la souffrance?Elle est ddfinitive , et le seigneur, 
apr&s la souffrance expil.de, ne peut percevoir les 
fruits clu fief en vertu de cettk saisie ; il faut qo'il sai- 
sisse de nouveau. La raison ~ s e  tire cle notre principe, 
puisque la souff~tance dqnipolle a foi tant qu'elle dure, 
elle doic couvfiir-le fief pendant ce temps, comme la 

/ 

foi le couvriroit ;. elle doit par conse'quent en rendre la 
possessioneau vassal; le vassal ayant Cte' remis en pos- 
session de son fief; le seigneur ne s'en trouvera plus 
en 8possessi'oi-J iors tie l'expiration cle la souffrance : il 



fauclra donc qu'il y rentre, ce qu'il h e  peut faire que 
par une nouvelle saisie fdodale. 

I1 en seroit autrement, Si dans les cas oh la souf- 
france n'est pas de droit, le seigneur avoit expressd- 
ment dCclard par l'acte par lequel il l'a accordde, qu'il 
ne donnoit qu'une rnainlevde provisionnelle de la sai- I . 
sie : le seigneur en ce cas, a p r b  ?expiration du temps 
pour lequel il auroit accord6 la souffrance, n'auroit 
pas besoin de saisir de nouvean pour percevoir les 
fruits ; car dans ce cas la premi+.re subsiste, le vassal 
n'est pas remis en possession, mais on lui permet seu- 
lement cle percevoir les fruits; Feudum non relaxatur, 
sed tnntiirn usus et perceptio fructziurn sub manu domi- 
nic8. 

Lorsque la souffiance est de droit, telle que celle 
qui cloit &re accordde A des mineurs, ou B des absents, 
reipublic~ cntrsd, etc., le seigneur nepeut opposer une 
pareille clause, puisqu'il est oblige' de l'accorder pure- . 

ment et s im~lement ;  inutilement meme le seigneur 
opposeroit-il cette clause ; car le mineur 'pour qui la 
souffrance a dte' valablement demandde , n'a pas be- 
soin qu'elle h i  soit accordde, et Ia seule demande qui - 
en est faite , couvre son fief. 

La  souffrance demandde pour des mineurs s'dtencl- 
elle aux fiefs qu'ils acquerront par la suite dans la 
mouvance du  seigneur a qui elle a Cte' demandCe? 
Non; car la souffrance doit Gtre demande'e, et le mi- 
neur ne peut pas etre prCsumd I'avoir demandde pour 

/ 
des fiefs qu'il n'avoit pas encore; et m8me on peut 
dire qu'il n'a le droit de la demander que pour les fiefs 
rp'il a; Ia souffrance n'ayant donc point dtd demandde 
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pohr les fiefs qui lni Ichlent depuis, il doit la deman- 
der de nouveau pour ces fiefs. 

O n  a coutume d'apporter une exception B cette de'- 
cision , qui est que la souffrance accorde'e B plusieurs 
frhres mineurs qui posskdent par indivis un fief, s'd- 
tend aux portions auxquelles ils se succkdent les uns 
aux autres. Cette ddcision nie parott souffrir bequcoup 
de difficulte'; la souffrance qni est accorcle'e B tous ces 
frhres est une souffrance qini est accorde'e B chacun 
d'eux en particulier, qui est personnelle Achacun d'eux; 
d'oh il suit qu'elle ne peut con~prendre que ce que cha- 
cun avoit lorsqu'elle a e'td demande'e, et non pas ce qui 
lui est dchu par la succession des autres. 

Quand expire la souffrance. 

La souffrance qui a Itd accorde'e pour un certain 
temps, finit par l'expiration de ce temps; lorsqu'elle a 
Ctt! accorde'e sans prdfixion de temps pour raison de 
quelque empechement, elle finit par la cessation de cet 
empGchement. 

La  souffrance accorde'e B des mineurs finit B leur 
majoritd fe'odale : c'est-h-dire lorsqu'ils ont atteint 1'8ge 
de porter la foi. 

La  souffrance accorde'e B plusieurs frhres mineurs , 
expire B mesure que chacun d'eux atteine cet 8ge pour 
sa portion ; c'est ce que signifierrt ces termes de la cou- 

4 
tume de Paris, art. 41 , jusqtia ce yu'ils, ou run d'eux 
soil en dge, etc. 
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De la souffrance c p i  se demande pard7autres clue par le 
vassal. 

Lorsque le vassal dont le fief est saisi re'ellement 
par ses cre'anciers refuse d'aller a la  foi, en fraude de 
ses cre'anciers, pour les priver de la jouissance de son 
he'ritage par la saisie fe'odale que le seigneur est en 
droit de faire, notre coutume donne un  moyen aux 
cre'anciers de se mettre a couvert de cette saisie, en 
leur permettant de lui faire demander souffrance par 
le commissaire, jusqu'a ce que le fief ait e'te'vendu. 

Cette demande cle souffrance doit etre accompagnde 
cles offres de payer les profits lorsqu7il en est dii. 

Cette souffrance finit-elle par la mort du commis- 
saire? Delalande dit qu'oui. J e  ne suis pas de son avis : 
c'est au ge'ne'ral des cre'anciers, qui a e  meurt pas, que 
La souffrance est accorde'e , et non au comn-~issaire, qui 
ne fait qu7interposer son ministCre pour. la demander. 

Lorsqu'me succession est vacante, les cre'anciers 
peuvent obtenir pareille souffrance pour les iieb de 
cette snccession, par le curateur cre'e' B la succession 
vacante , jusquY8 ce que le fief ait Ctd vendu. 

Mais comlne il peut se passer un temps trCs long 
jusqu'8 I'adjudication des he'ritages de la succession 
vacante, le seigneur qui a intdr6t d'avoil pendant ce 
temps un homme,par les mutations duqnel i l l ~ ~ i  soit 
dfi des profits, peut, lorsqu'on lui demande cette souf- 
france, exiger qu'on lui nomme un homive vivant et  
mourant pendant le temps que la succession sera va- 
cante , c'est-&-dire jusqu'a l'adjudication des hiens de 
cette succession. 







5. I. Quand y a-t-il lieu k la disposition de ces articles? 

I1 y a lieu a la disposition de ces articles, selon Du- 
moulin, non seulement lorsque le proc&s est ddja in- 
tent6 entre les deux seigneurs, mais m6me lorqn'il 

. est pr6t B s'intenter, quoiqu'il n'y ait point encore 
d'instance forlnde entre eux; le vassal peut done, d&s 
qu'il y a apparence de contestation entre les deux sei- 
gneurs, les assigner, pour qu'ils aient B faire rdgler 
entre eux lequel des deux est seigneur, et cependant 
voir dire que le vassal en attendant jouira par main 
souveraine , nec possunt evocati, dit Dumoulin , obji- 

. - cere vassal10 quod prcematurb agat, quia ex  quo dis- 
cordant et ziterque eorum patronatunz pmtendit, et 
qtiotidid imminetpericulum prehensionis, nescitque vas- 
sallus utri tu tb jdem prcestat, non prcematurb sed tem- 
pestivb ad judicium provocat. 

Suivant ces principes, il n'y a aucm doute que 
lorsqu'un vassal est interpelld par deux seigneurs de 
venir B la foi, soit par sommation, soit pas saisie, soit 
par assignation, quoiqu'il n'y ait point encore propre- 
ment d'instance de formde entre les deux seigneurs, il 
peut, sans porter la foi ni B l'uh ni a l'autre, les assi- 
p e r ,  pour qu'ils aient B se rdgler, et demander a &re 
reTu par main souveraine. 

I1 y a plus: quand m6me le vassal n'auroit encore 
dtdinterpelld que par un seigneur, s'il avoit juste raison 
de croire qu'il seroit interpelld par un autre , comme si, 
par exemple, cet autre seigneur avoit dtd reconnu par 
l'auteur immddiat du vassal, je pense que le vassal 
seroit dans le cas de la disposition de ces articles, et 
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qu'il pourroit assigner les deux seigneurs pour qu'ils 
eussent a se rCgler. 

I1 le pourroit m8me avant que d'avoir Ctd interpelld 
par aucun , s'il avoit juste raison de croire y ' i l  le se- 
roit par l'un ou par l'autre , comme dans le cas ou son 
auteur auroit par erreur portd la foi l'un et l'autre 
seigneur pour le m6me fief. 

Lorsque le vassal a port6 la foi B un seigneur, et qu'il 
est interpelld par u n  autre seigneur de la lui porter, 
il doit aussi assigner les denx seigneurs pour se rdgler .' 
et avoir recours a la rdception en foi par main souve- 
raine; ear sans cela, i l  courroit risque enve;s le sei- 
gneur A qui il ne l'a point portde, s'il se trouvoit &re 
le ve'ritable seigneur, des peines porte'es par les con- 
tumes. 

Si l'un des deux seipeurs qui sont en prods  sur la 
mouvance justifioit Ctre en possession de la mouvance, 
par le rapport des derniers aveus qui lui en auroient 
Ctd port& par les derniers possesseurs, pourroit-il prd- 
tendre, en conse'quence de cette possession que la foi 
diit h i  &re portde par provision, par Ie vassal? NOB; 
car la foi porte'e a l'un des deux ne peut couvrirle fief 
a l'dgard de l'autre, si cet autre vient a &re jugdle vrai 
seigneur. Le vassal a intdr6t que son fief soit convert a 
l'dgard des deux : c'est pourquoi, m6me en ce cas, le 
vassal doit 6tre requ en foi par main souveraine, cette 
rdception tenant lieu de celle qu'il doit, soit a l'un, 
soit a l'autre ; de 18 est nde cette maxime, que la ma- 
t h e  du combat de fief n'est pas sujette B provision. 

Cette maxime req~it~ndanmoins exception B l'dgard 
du roi: car lorsque le roi est en contestation avec u n  
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